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CHARLES GIDE
Par Roger PICARD, Trésorier général de la Ligue

Un nouveau deuil et qui sera douloureusement
ressenti par tous les ligueurs vient de nous attein¬
dre. Notre vice-président, Charles Gide, est mort,
le 12 mars, dans sa quatre-vingt-cinquième année.

Sa vie, qui fut tout entière consacrée à la pensée
et à l'action désintéressée, s'est achevée, après
deux mois de longues souffrances, supportées stoï¬
quement. Il savait que le mal dont, subitement, il
s'était trouvé atteint, était irrémédiable et c'est
avec sérénité qu'il parlait de sa mort prochaine,
qu'il faisait, à quelques amis, plus troublés que
lui, des adieux simples et calmes, qu'il leur expri¬
mait ses volontés au sujet de la continuation de
ses œuvres. La seule chose qui le désolât, comme
une cruauté imméritée, c'était de ne plus pouvoir
obtenir de ses forces physiques, de son corps, le
service que son esprit, lucide jusqu'au bout et tou¬
jours avide de travail, aurait désiré en recevoir.

***
La disparition de Charles Gide met un terme à

une carrière commencée il y a près de soixante ans
et dont chaque moment aura été fécond. C'est en
1875 qu'il entrait comme professeur dans les Fa¬
cultés de droit où, pendant 45 ans, il devait ensei¬
gner à Bordeaux d'abord, puis à Montpellier et
enfin à Paris. Ses débuts révélèrent tout de suite le
maître qu'il était déjà. L'économie politique venait
d'être introduite dans les programmés de nos fa¬
cultés. Charles Gide eut, l'un des premiers, la tâche
de l'enseigner. Cette partie du savoir — je n'ose
écrire cette science — était alors le monopole
de l'école libérale, hors de laquelle il n'était point
de salut et qui professait, non sans morgue, une
doctrine dépourvue de tout sentiment humain.
Charles Gide eut tôt fait d'en apercevoir les dé¬
fauts et ne se retint pas de les dévoiler, non sans
esprit. Il eut le mérite d'introduire dans les abs¬
tractions de l'école, la considération des réalités
sociales et le sens pénétrant de la solidarité hu¬
maine.

Ses Principes d'économie politique, publiés pour
la première fois en 1883, connurent immédiate¬
ment le succès qu'on réserve d'ordinaire à des ou¬
vrages moins austères. Ils en sont, aujourd'hui,
à leur trentième édition et sont traduits dans dix-
huit langues. La pensée française apparaissait
soudain comme renouvelée, dans un domaine où,
depuis trop longtemps, elle se contentait de répéter
des idées reçues. D'innombrables générations d'étu¬
diants acquirent la connaissance et surtout le goût
des questions économiques en lisant ces Principes,
dont la forme élégante et vivante mettait en valeur
le contenu scientifique.

« J'aurais voulu, disait l'auteur, dans , l'avant-

propos de cet ouvrage, donner non pas tant l'ex
plication que la belle vision du monde économique,
de ce vaste monde dans lequel nous nous mouvons
sans trop savoir où nous allons; — non pas tou'
jours la solution, mais la curiosité. et l'anxiété des
problèmes qui le travaillent : non pas nécessaire¬
ment la foi dans la science, mais la ferveur des
bonnes volontés, de la justice attendue, de ll'idéal
cherché. »

Son vœu aura reçu satisfaction, car peu de livres
auront éveillé au même degré les esprits et orienté
les cœurs qui venaient y chercher un enseignement
et une direction.

Plus tard, dans son Cours dyEconomie politique,
en deux volumes, dont, l'an dernier, il publiait une
dixième édition consciencieusement mise à jour et
refondue, Charles Gide put donner à sa pensée

. l'ample développement qu'elle comportait et aux
lecteurs économistes, la « somme » qu'ils atten¬
daient.
En 1900, Charles Gide devait avoir l'occasion

d'insister sur les aspects sociaux de la vie économi¬
que. Il fut chargé de présenter le rapport d'ensem¬
ble sur le groupe des œuvres sociales à l'Exposition
Universelle. Son rapport, remanié et plusieurs fois
réédité sous le titre : Les hzstitutions du progrès
social, est'aujourd'hui le manuel classique de l'éco¬
nomie sociale en France. Classique également, son
Histoire des doctrines économiques écrite en colla¬
boration avec M. Charles Rist.
Après avoir enseigné dans les Facultés de droit

jusqu'à 73 ans, Charles Gide devait occuper, pen¬
dant huit ans encore la chaire de coopération du
Collège de France, où chaque année, se renouvelant
avec une admirable fécondité, il donna des cours
dont l'essentiel a été publié par la Fédération Na¬
tionale des Coopératives.

*
* *

Il était, depuis vingt ans, depuis la fusion des
deux fédérations coopératives, en 1912, à laquelle
il avait tant travaillé, le chef spirituel de la coopé¬
ration française. Elle lui devait tout ce qui consti¬
tue sa philosophie, son idéal, son âme. Dès ses jeu¬
nes années, Charles Gide avait rencontré à Nîmes
quelques pionniers du mouvement coopératif ; ..il
s'était joint à eux et bientôt, il devenait leur ani¬
mateur et constituait, avec une merveilleuse lar¬
geur de vues, la doctrine coopérative qui allait,
désormais, caractériser sa pensée sociale et en por¬
ter l'influence dans le monde entier.

Pendan#cinquante ans, il va multiplier les confé¬
rences, les articles, les livres sur ce sujet qui lui

• tient à cœur, il va construire une doctrine originale
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et montrer dans la coopération un principe sus¬
ceptible d'animer toute la vie économique et toutes
les formes de la vie sociale. D'année en année, les
disciples, gagnés par sa parole et par ses écrits, lui
venaient de tous les pays. Il ne se contenta pas
d'écrire et participa directement à l'organisation
du mouvement coopératif. C'est au conseil de
l'Union Coopérative, il y a plus de 25 ans, que
j'eus la joie de lui être présenté et que je devais
le retrouver, régulièrement, à ces séances intimes du
dimanche dans l'entresol obscur de la rue Chris¬
tine. Il n'y entretenait pas d'espoir trop confiants
dans le succès et s'étonnait toujours et très sincè-
rément quand il se produisait; mais, sans défail¬
lance, il poursuivait sa mission d'éducateur et de
grand réformateur social.
Animateur du mouvement coopératif, c'est à lui

qu'on doit la création de YAlliance Internationale
Coopérative et, tout récemment, de YInstitut inter¬
national d'études coopératives. De même que pour
soutenir la nouvelle école économique dont son en¬
seignement était le centre, il avait créé la Revue
d'Economie politique (qu'il a dirigée jusqu'à sa
mort), de même, il créa une revue populaire de la
coopération : c'est YEmancipation où, chaque
mois, depuis 45 ans, il écrivit articles, notes et
commentaires.

*
♦ *

C'est dans cette Emancipation qu'il s'exprimait,
semble-t-il, avec le plus de plaisir ; c'est à elle qu'il
confiait ses sentiments et opinions sur toutes les
questions du jour. Un de ses derniers désirs, qu'il
a bien voulu me confier, en me demandant de tra¬
vailler à le réaliser, était que l'on tirât, de cette
collection d'articles, la matière d'un volume de pa¬
ges choisies, où serait rassemblé tout ce qui vit
encore de cette collaboration. On le retrouvera tout
entier, sinon dans ce volume, qui sera fait, du
moins dans la collection de VEmancipation et on
mesurera toute la grandeur de cette belle intelli¬
gence que soutinrent un noble caractère et un cœur
généreux.
Charles Gide n'avait rien du personnage sec et

froid qu'évoque la qualité d'économiste. Sa culture
si étendue, sa sensibilité si vibrante le rendaient
attentif à toutes les manifestations de la vie so¬

ciale. Aucune grande cause ne le trouvait insensi¬
ble; si la justice, si les sentiments de solidarité et
de tendresse humaines étaient menacés, Charles
Gide s'émouvait ; sa parole ou sa plume, frémis¬
santes, agissaient pour les opprimés, individus ou
peuples, et rien n'aurait pu l'intimider ni l'arrêter
dans sa passion de dire la vérité et de revendiquer
la justice.
Aussi le voit-on, vers les années 1890, avec Paul

Desjardins, Arthur Fontaine, Ferdinand Buisson,
fonder cette belle Union pour la Vérité, toujours
si vivace. L'Affaire Dreyfus trouve en lui un des
premiers défenseurs du droit et la Ligue des Droits
de l'Homme un de ses premiers militants. Nous
pouvons, tous ici, attester combien il aimÉt la Li¬
gue. Elle le lui rendait et le lui prouvait, en l'éli¬
sant toujours en tête des listes de renouvellement

du Comité Central. Constamment, il saisissait le
Bureau de 'demandes d'intervention pour réparer
quelque injustice ou venir au secours d'une collecti¬
vité ou d'une personnalité victime d'un abus de
pouvoir quelconque. Sa générosité d'âme, sa pro¬
bité d'esprit le plaçaient souvent aux positions ex¬
trêmes de la lutte ou de l'opinion et quand il arri¬
vait à l'un de nous de ne point penser comme lui,
c'était toujours pour son contradicteur un véritable
cas de conscience de se sentir en désaccord avec
un si pur et si noble esprit.
On trouvait le nom, la collaboration ou l'inspira-

tion de Charles Gide dans tous les groupes où l'on
sert l'idéal de paix et de justice. Pacifiste, il l'était
de toute son âme ; son horreur de la guerre, son
dégoût pour les camouflages du militarisme, pour
les formes sournoises des luttes économiques ou
politiques, pour le « bourrage de crâne », il n'a
cessé de l'exprimer, au péril même de sa tranquil¬
lité, en pleine guerre, alors qu'une abjecte police
faisait surveiller son courrier et son activité.

Je ne saurais, dans cette courte notice, rappeler
tout ce qui a pu caractériser une vie aussi remplie
et que nous aurions voulue plus longue encore.
Mais il me faut dire ce que fut l'homme. Je n'ai
connu Charles Gide qu'au moment où il approchait
de la soixantaine. Il avait déjà ce visage méditatif
et un peu triste, cette attitude qui semblait distante
et qui intimidait beaucoup de ceux qui l'appro¬
chaient. Mais, sous cette froideur apparente, on
trouvait un cœur exquis, lorsqu'on était admis, si¬
non dans la familiarité, du moins dans l'amitié du
Maître. Une grande timidité, une excessive pudeur
de sentiments, l'empêchait de se montrer expansif
et lui donnait parfois quelque gaucherie. Mais l'in¬
térêt qu'il portait à ses amis, les lettres si charman¬
tes qu'il leur adressait, les témoignages spontanés
qu'il leur donnait de son affection agissante, tout
cela, mieux que des manifestations extérieures de
mots ou de sourires, qu'il ne prodiguait pas, attes¬
tait la sûreté et la valeur de ses sympathies.

Je n'ai rien dit de son humour, des étincelles de
son esprit, dont ses moindres écrits portent la
trace, rien non plus de cette poésie évangélique que
les souvenirs de son enfance protestante lui avaient
laissée dans l'imagination et qui, parfois, venaient
à l'improviste colorer ses discours. Mais comment
rendre toute les nuances de cette personnalité si
originale et si riche !
Il y a quelques années, parcourant avec Charles

Gide, les rues de Lille, je lui avais fait voir une
cathédrale qui se construit depuis 80 ans dans
cette ville et je lui disais qu'on mettrait sans doute
autant d'années encore à l'achever. Il ne répondit
pas, mais le soir, au banquet qui réunissait les
membres du Congrès coopératif, il prit la parole
et, rappelant cette visite, il entonna une sorte
d'hymne à la louange des bâtisseurs de cathédra¬
les, qu'il faut aimer parce que ce sont des hommes
de foi, qui édifient une œuvre dont ils ne verront
oas le terme. Charles Gide fut, lui, l'un des plus
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grands et des plus ardents bâtisseurs de cathédra¬
les. La sienne s'élève dans le monde des idées,
mais elle n'en est que plus solide et plus belle. Et
ses innombrables amis, ses admirateurs, ses disci¬
ples de la coopération, du pacifisme, de l'économie

sociale, tous ceux qui doivent quelque chose à sa
pensée demeureront reconnaissants à cet infatiga¬
ble bâtisseur et fidèles à son grand souvenir.

Roger PICARD,
Trésorier général de la Ligue.

ARISTIDE BRIAND
Par J. PRUDHOMMEAUX, membre du Comité Central

Une grande lumière vient de s'éteindre. Celui
en qui l'humanité avait pris conscience d'elle-
même, celui qui était l'âme de la Société des
Nations, Aristide Briand, n'est plus.
A cette heure où la Ligue des Droits de

'IHomme salue son entrée dans l'immortalité, nous
n'ajouterons pas, dans les Cahiers, une biographie
à toutes celles qui ont empli, depuis le 7 mars, les
journaux du monde entier. De la carrière infini¬
ment diverse et mouvementée de l'homme politi¬
que qui fut vingt-six fois ministre et onze fois
président du Conseil, nous ne voulons retenir que
la phase qui s'est ouverte après le redressement
républicain des élections de 1924, lorsque, rappelé
aux Affaires étrangères et recueillant des mains
défaillantes de Wilson le plus magnifique, mais
aussi le plus lourd des héritages, Aristide Briand
s'est dressé, face aux appétits déchaînés, aux
nationalismes exaspérés et aux résignations ser-
viles, pour gravir à son tour le calvaire réservé à
tous ceux qui sont aux prises avec la sottise et la
méchanceté humaines.

Ce n'est pas, certes, qu'il ait jamais songé à
jouer les prophètes illuminés et les Messies. Une
longue expérience des hommes lui avait enseigné
à leur égard une indulgence nuancée d'un peu de
mépris. Mais un sûr instinct de psychologue et le
miracle d'une jeunesse de cœur survivant à toutes
les leçons décourageantes de la vie l'avaient per¬
suadé qu'une grande idée n'a de chance de durer
et de vaincre que si elle acquiert la ferveur d'une
mystique. Telle fut sa force dans le dur combat
de la Paix à construire et à organiser ; tel fut
aussi le secret de cette confiance, de cette dévotion
et, pour employer le mot juste, de cet amour que
lui vouèrent, dans ce pays et dans le monde, les
masses populaires, entraînées vers lui par un irré¬
sistible élan de tout leur être.
A Genève, il fut la France généreuse et bien¬

faisante, telle qu'on l'attendait, telle qu'on l'ap¬
pelait passionnément, après la déception de tant
de chefs d'Etat de chez nous, aigris, hargneux,
atteints d'une incurable sclérose du cœur. Ecou¬
tons un témoin clairvoyant et impartial, M. de
Madariaga : « Tous ceux qui ne l'ont pas entendu,
le jour de la réception de l'Allemagne à la Société
des Nations, évoquer la guerre qui avait déchiré
le sol sacré de son pays et s'écrier ensuite d'une

voix inoubliable : « Arrière les fusils, les canons
et les mitrailleuses ! », oui, ceux qui ne l'ont pas
vu et entendu ce jour-là ne sauront jamais jusqu'à
quel point un homme peut incarner toute une na¬
tion. » >

Mais il fut aussi, à Genève, le porte-parole
d'un monde nouveau, fait d'ordre, de justice,,
d'intelligence et de compréhension. Il tempérait
la clarté et la logique des pays de la lumière par
un sens pratique, une intuition et une souplesse
qui rappelaient les vertus des pays de la brume.
Il avait la largeur de vues d'un citoyen du monde,
la perspective d'un historien, la patience d'un
sage.
...Pendent opéra interrupta. Le grand ouvrier

de la Paix n'a pas pu achever sa tâche. A l'heure
même où des haines inexpiables, s'ajoutant aux
atteintes de la maladie, lecartaient du pouvoir,
une nuit d'orage, déchirée par l'éclair sinistre des
canons, s'étendait sur le monde. Etre le disciple,
le continuateur d'Aristide Briand, mériter comme
lui, après lui, la bénédiction ardente des femmes
et des mères, cette gloire, la plus haute et la plus
pure qui puisse enivrer un cœur d'homme, ne ten-
tera-t-elle personne ?
Qu'ils se lèvent, les Stresemann et les Briand

des temps nouveaux, par qui se sécheront les lar¬
mes de l'Humanité en deuil !

J. PRUDHOMMEAUX,

Hommage à Ferdinand Buisson
Notre prochain numéro, qui portera la date du

30 mars, sera consacré à la mémoire de Ferdinand
Buisson.
Il contiendra, notamment, des « Pages choisies »

dans Vœuvre de notre regretté président d'honneur
et les discours prononcés lors de la cérémonie com-
mèmorative du 20 février dernier.

Questions du Mois
Nous rappelons que les Sections doivent nous faire

tenir leurs réponses aux « Questions du Mois » pour
les dates suivantes :

Question de février : La limitation des frais élec¬
toraux, p. 29, 15 mai.

Question de mars : Pour compléter le Pacte
Briand-Kellogg p. 101, 15 juin.



LIBRES OPINIONS'
LES RESPONSABILITÉS DES ÉTATS-UNIS

Far Th. RUYSSEN, membre du Comité Central

Un examen attentif de la crise actuelle, qui
trouble dangereusement les relations internatio¬
nales, conduit à cette conclusion, inévitable et in¬
quiétante à la fois, que les destinées du monde
civilisé sont pour l'instant entre les'mains de la
grande République américaine, et que celle-ci,
d'ailleurs, reste en général inconsciente de cette
effroyable responsabilité.

*
* *

Voici, au premier plan, le conflit sino-japonais.
Il est depuis cinq mois entre les mains du Conseil
de la Société des Mations, et voilà que l'Assem¬
blée, à son tour, a été appelée à en délibérer.
Or, cinq mois de négociations prudentes et

courtoises avec les deux parties n'ont pu, en défi¬
nitive, que mettre en évidence l'impuissance lamen¬
table où s'est trouvée jusqu'ici la Société des
Nations de mettre fin aux entreprises audacieuses'
du Japon.
Mais qui donc, à vrai dire, est responsable de :

cette inertie? Les Etats-membres? Oui, dans une
large mesure, parce qu'ils sont loin d'avoir, dès le
début, donné avec fermeté au Japon les avertisse¬
ments nécessaires. Mais qui ne voit qu'eux-mêmes
sont paralysés par l'absence des Etats-Unis qui,
comme on sait, ne sont pas membres de la Société
des Nations, dont le président Wilson a été, ce¬
pendant, le principal fondateur? On a bien vu, en
septembre dernier, le consul des Etats-Unis, à Ge¬
nève, sur l'ordre de son gouvernement, s'asseoir à
la table du Conseil, à laquelle il fut admis avec
empressement. Mais ce fonctionnaire avait reçu
mandat formel de ne se mêler de la discussion que
dans la mesure où le pacte Briand-Kellogg serait
mis en cause. Or, il n'en fut rien. Le Japon a eu
l'habileté ou, parlons franchement, l'hypocrisie de
faire la guerre à la Chine sans la lui déclarer; il se
défend de faire plus que d'assurer la sécurité de '
ses nationaux. Dans ces conditions, en y mettant
un peu de mauvaise volonté, ou de lâcheté, on peut
admettre que le pacte de Paris ne joue pas. Le dé- •
bat s'est donc déroulé sur la base de l'art, il,
puis de l'art. 15 du pacte; de sorte qu'à la session
suivante du Conseil, on ne vit même plus paraître
le représentant de la République américaine.
Cette carence des Etats-Unis constitue sans au¬

cun doute le plus sûr appoint des ambitions japo¬
naises. Supposons, en effet, que, pour venir à bout
des insolentes entreprises du parti militaire de To-
kio, le Conseil ait décidé d'appliquer l'art. 16 du
pacte et décrété contre le Japon un blocus écono¬
mique. Qui ne voit que ce blocus n'eût été qu'une
vaine parade, puisque les Etats-Unis ne s'y se¬

* Le» articles insérés s.ous cette rubrique n'engagent
qua la responsabilité de leurs auteurs. — N. D. L. Rx

raient pas associés. Or, le commerce du Japon avec
les Etats-Unis représente 44 % du commerce exté¬
rieur total de ce pays. Avec quel empressement les
Etats-Unis ne saisiraient-ils pas l'occasion de four¬
nir à l'armée et à la flotte japonaise le matériel et
le ravitaillement que celles-ci auraient cessé de re¬
cevoir d'Occident! Excellente occasion, n'est-il pas
vrai, d'atténuer la crise du chômage! Et il n'eût
pas manqué, à Washington ou à San Francisco, de
vertueux journalistes pour affirmer que la démo¬
cratie américaine soutient la cause de la civilisation
contre les « bandits » chinois !
Aussi vaine serait, d'ailleurs, et pour les mêmes

raisons, une intervention plus énergique du Conseil
sous forme d'expédition de police militaire. L'An¬
gleterre, la France et l'Italie sont trop loin de
leurs bases navales pour entreprendre avec des
chances sérieuses de succès une guerre contre le Ja¬
pon, avec le double risque de rencontrer en chemin
les sous-marins japonais et d'entrer en conflit avec
la flotte américaine, chargée d'assurer la soi-disant
« liberté des mers »,. au profit des marchands
d'acier de Pittsburg et des fabricants de conser¬
ves de Chicago. Au surplus, n'est-ce pas un axiome
absolu pour la politique britannique — axiome où
le sentiment de la solidarité anglo-saxonne s'allie
intimement à un calcul de prudence — de ne ja¬
mais risquer un conflit armé avec les Etats-Unis?
En faut-il plus pour démontrer que la principale
responsabilité de l'impuissance du Conseil n'est
pas à Genève, mais à Washington?

♦
* *

Voici, d'autre part, la crise économique. Les
Etats-Unis en sont plus encore les auteurs que les
victimes, car ce sont bien eux qui, après la guerre
mondiale, ont, par l'excès de la rationalisation,
inauguré cette désastreuse « ère de prospérité »,
qui a inondé les marchés de plus de produits que
l'humanité n'en peut consommer. Ce sont eux qui
ont refusé de fondre-les dettes de guerre et les ré¬
parations. A vrai dire, le moratoire Hoover a per¬
mis à l'Europe essoufflée de reprendre haleine pour
une année; mais, aujourd'hui encore, les Etats-
Unis se refusent à annuler définitivement les det¬
tes de guerre et rendent ainsi impossible la liquida¬
tion des réparations. Ainsi, la clef de la restau¬
ration économique du monde .se trouve à Washing¬
ton et à New-York, plus, encore qu'à Londres, à
Paris ou à Bâle.

Reste, enfin, la question du désarmement. Il faut
bien dire que, parmi les discours des délégués des
grandes puissances, que l'on vient d'entendre à la
Conférence du Désarmement,' celui de M. Gibson,
représentant des Etats-Unis, est celui qui offre
le moins de promesses d'avenir. Comment se pose,
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en effet, aujourd'hui, la question? Le Gouverne¬
ment français a apporté à la Conférence des pro¬
positions précises et concrètes, qui dépassent sen¬
siblement le Mémorandum de juillet dernier et qui
vont bien au delà de ce qu'escomptait la majorité
actuelle du Parlement. Mais il va de soi que
la délégation française à Genève ne pourra main¬
tenir ses offres en matière de réduction des arme¬

ments que si elle obtient, en matière de sécurité,
certaines'garanties complétant, dans une certaine
mesure, les. lacunes actuelles du pacte de la S.D.N.
et du pacte de Paris. Or, il est évident que
l'accroissement de nouvelles garanties ne dépend
pas uniquement des voisins européens de la Fran¬
ce. L'Italie s'est déjà liée à l'égard de la France,
comme à l'égard de l'Allemagne, par le Traité de
Locarno, et l'on ne voit pas quelles garanties nou¬
velles elle pourrait apporter. L'Angleterre est éga¬
lement liée par les accords de Locarno et ne con¬
sentira certainement pas à élargir ses obligations
si elle ne se sent pas appuyée par les Etats-Unis,
car elle redoute d'être exposée à affronter, comme
mandataire de la S.D.N., une puissance navale
désormais égale à elle-même; de sorte qu'une fois
de plus, c'est de Washington que dépend la solu¬
tion du problème.

Il semble sans doute que la délégation améri¬
caine n'ait pas été insensible à cette responsabilité,
et M. Gibson, dans son discours, a laissé entendre
que la délégation américaine se prêterait à des
conversations sur la question de la sécurité; mais
cette promesse est extrêmement vague et, jusqu'à
nouvel informé, il n'y a pas grande chance d'espé¬
rer que l'Amérique soit disposée à faire beaucoup
pour joindre sa garantie'à celle des puissances eu¬
ropéennes.
Pour gagner l'adhésion ferme des Etats-Unis à

un pacte de garantie, ne faudrait-il pas, en effet,
obtenir de cet Etat un redressement intégral de la
politique qu'il a cru devoir suivre depuis le mo-

FERDINAND BUISSON
Une lettre de M. Quidde

Notre -président, M.' Victor Basch, a reçu de notre
collègue, M. Quidde, le grand pacifiste allemand qui,
en 1927, reçut le Prix Nobel de la Paix en même
temps que Ferdinand Buisson, la lettre que voici :

Munich, 23 février.
Mon cher collègue,

Qu'il me soit permis d'exprimer — bien tard, il est
vrai — à vous, monsieur le président, et à la Ligue
tout entière, ma compassion émue à l'occasion de la
mort de notre président d'honneur, admiré et vénéré
par tous. :

C'était, si j'ai bonne mémoire, à Milan, au Congrès
international pour la Paix de 1906 ; Ferdinand Buis¬
son, y assistait et nosr amis français nous firent com¬
prendre l'.ejçtraordinaire importance qu'avait pour nous
la présence de cet organisateur de l'enseignement popu-

ment où le président Wilson, terrassé par la para¬
lysie, a dû renoncer à sa campagne en faveur de
la signature du Traité de Versailles? La grande
majorité de l'opinion américaine, il faut avoir le
courage de le reconnaître, demeure aujourd'hui
encore obstinément hostile à l'entrée du pays dans
la Société des Nations. Or, pour obtenir des Etats-
Unis une adhésion formelle à un système de ga¬
ranties juridiques susceptible d'assurer la paix, il
faudrait que le pacte même fût complété et conso¬
lidé de manière à se trouver pleinement d'accord
avec le pacte de Paris. Mais en signant le pacte de
Paris, les Américains n'ont-ils pas précisément
exclu, en dépit des insistances de M. Briand,
toute clause obligatoire impliquant l'intervention
des Etats respectueux du pacte contre un Etat qui
en violerait les prescriptions et recourrait à. la
guerre pour réaliser des fins de politique nationale ?
Or, rien ne permet de supposer que l'opinion amé¬
ricaine ait sensiblement évolué depuis quatre ans
en faveur de ce que les Etats-Unis abhorrent par
dessus tout : les « entanglements c'est-à-dire les
engagements formels qui risqueraient de les im¬
pliquer dans les conflits mondiaux. Tout ce que
l'on pourrait peut-être espérer des Etats-Unis,
c'est une promesse de ne pas venir au secours d'un
agresseur éventuel et de ne rien faire qui puisse
compromettre l'intervention des autres puissances
en faveur de la paix.
Dans ces conditions, malgré les espérances que

les premiers discours de Genève permettent de con¬
cevoir, les perspectives de succès de la Conférence
du Désarmement demeurent encore singulièrement
obscures et incertaines.
Et n'est-ce pas, en définitive, cette attitude pas¬

sive et expectante des Etats-Unis en matière éco¬
nomique, juridique et politique, qui constitue le
plus puissant argument en faveur d'une organisa¬
tion précise et forte de la solidarité européenne?

TH. RUYSSEN,
Membre du Comité Central.

laire en France ; son autorité se fit immédiatement sen¬
tir dans la discussion des questions pédagogiques.; Il
ne put malheureusement participer à notre Congrès, la
veille de la guerre. Mais, lorsque, avec Gaston Moch,
je m'efforçais de créer la Ligue Franco-Allemande, afin
de rapprocher, dans leur intérêt, nos. deux peuples,
comme nous ne trouvions pas les termes propres à mé¬
nager les susceptibilités, réciproques, il nous fut d'un
secours inappréciable. Mais, avant que toutes les ques¬
tions fussent élucidées, la guerre éclatait !

Dès le lendemain de la guerre, Buisson fut un des
premiers à songer à nouveau à une entente franco-alle¬
mande; tous les pacifistes sincères des congrès de Ber¬
lin, Paris, Varsovie, ont admiré son activité.
Personnellement, j'ai considéré comme un grand hon¬

neur d'avoir, en 1927, reçu le Prix Nobel en partage
avec lui.

Sa personnalité vénérable, rehaussée de la pureté de
ses intentions et de sa persévérante énergie, resteront
dans la mémoire de tous ceux qui l'ont connu.
Veuillez, je vous prie, exprimer à sa famille mes

condoléances affectueuse*.
Qtmxm.
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Roussenq (Affaire). — Le Bureau ayant décidé, le
30 juillet, de ne pas poursuivre ses démarches dans
l'affaire Roussenq (Cahiers 1931, p. 548), un certain
nombre de Sections ont protesté et demandé une
nouvelle délibération. Le Bureau a dtonc repris le
dossier. Après un nouvel . examen, il n'a pas cru
devoir modifier son point de vue et a décidé de sou¬
mettre l'affaire au Comité.
Le secrétaire général résume brièvement l'action

menée par la Ligue depuis plus de quatre ans.
Celte affaire était ignorée aussi bien de nous que

des communistes, quand Albert Londres a publié
vers 1925 son livre sur la Guyane. Au moment de
l'enquête d'Albert Londres, Roussenq passait pour la
plus forte tète du bagne et il lui a consacré tout un
chapitre de son ouvrage sous le titre : « L'incorri¬
gible ».
En juillet 1927, nous avons été saisis du dossier

par la mère du condamné et, après avoir demandé
différents renseignements, la Ligue a sollicité, le 10
mors 1928, la grâce de Roussenq.
Nous savions, à l'époque, que Roussenq avait été

condamné : 1° à 20 ans dé travaux forcés, le 5 mai
1908, par le Conseil de guerre de Tunis, pour avoir,
étant en cellule â la suite d'une faute disciplinaires,
brillé ses effets militaires ; 2° à une nouvelle peine de
travaux forcés, à la Guyane, pour rébellion. On nous
affirmait que, depuis quelques années, sa conduite
était bonne et qu'une remise de peine de cinq ans lui
avait été accordée. Il lui restait trois années de tra¬
vaux forcés à accomplir.
Etant donné la disproportion entre la faute initiale

de Roussenq et la condamnation prononcée par le
Conseil de guerre de Tunis, la demande de grâce était
conforme aux usages dé la Ligue.

Par la suite, lorsque les communistes se sont inté¬
ressés à l'affaire, VHumanité a publié le curriculum
vitae de Roussenq. Cet article débutait ainsi : » Ado¬
lescent, Roussenq qui ne pouvait se faire à l'escla¬
vage du travail salarié et qui aimait les larges espa¬
ces, s'en alla sur la grand route ».
Cette absence de dispositions pour le travail lui

valut d'être condamné pour vagabondage : il fut en¬
suite condamné pour outrages à magistrats (il avait
lancé un croûton de pain à la figure du président du
tribunal devant lequel il était traduit). Ces condamna¬
tions entraînèrent son affectation aux bataillons
d'Afrique où il accumula les punitions jusqu'au jour
où, ayant brûlé ses vêtements dans la cellule où il
était enfermé, il fut traduit en conseil de guerre et
condamné à 20 ans de travaux forcés.
Les douze démarches que fit la Ligue en 1928, 1929

et 1930 provoquèrent les mesures suivantes :
1° Une remise de peine d'un an par décret du 9

août 1928.
2° Remise du restant de la peine des travaux forcés

par décret, du 6 août 1929.
3° Commutation de l'obligation de résidence perpé¬

tuelle aux colonies en quatre ans de résidence, par
décret du 17 mai 1930.

Convenait-il d'intervenir une fois de plus pour ob¬
tenir la libération définitive de Roussejnq ? Le secré¬
taire général avait propos^, en juillet 1931, une nou¬
velle démarche. Le Bureau n'a pas cru devoir la
faire.
M. Victor Basch rappelle dans quelles conditions

cette décision a été prise. La demande de grâce lui a
été présentée avec une note indiquant que nos confé¬
renciers étaient constamment menacés d'être empê¬
chés de parler par les communistes à moins que la
Ligue intervint dans l'affaire Roussenq. M. Basch
s'est refusé à céder à ce chantage des communistes
et a soumis la question au Bureau, qui s'est rangé à
son avis.

*
*

M. Henri Guernut ajoute qu'il a pu avoir communi¬
cation du casier judiciaire de Roussenq et que celui-
ci porte beaucoup plus de condamnations que nous
n'en connaissions. La lecture de ce d'ocument est sug¬
gestive :
a) De 1901 à 1903, trois condamnations pour vaga¬

bondage, infraction à la police des chemins de fer,
violences à magistrat à l'audience. Condamnation la
plus forte : 5 ans et 8 mois de prison ;
b) Aux bataillons d'Afrique, le 20 février 1908, il

refuse de se mettre en tenue pour la corvée, dit qu'il
a des raisons, se refuse à les faire connaître. Il dé¬
truit une partie du matériel de campement, tente,
étui-musette, havresàc.
Le 23 février 1908, il outrage le sergent de garde,

lui envoie sa gamelle aux. pieds avec accompagne¬
ment des injures les plus grossières.
13 mars : il tente ave# une allumette de mettre le

feu à sa cellule et brûle en partie ses effets, képi,
caleçon.
Le 15 mars, il recommence les deux mêmes tenta¬

tives.
Le 19, il arrache à un sous-officier de ronde, sa mé¬

daille militaire, crache dessus, la piétine, en disant :
« Vous n'êtes pas honteux dé porter ça qui est insigne
d'ignominie ».
Le 20, il tente à nouveau d'incendier sa cellule ; il

manifeste à l'audience des sentiments antimilita¬
ristes.
Il est condamné le 5 mai 1908 pour ces faits à 20

ans de travaux forcés avec dégradation militaire et
15 ans d'interdiction de séjour. Son livret militaire
porte, par ailleurs, 3.011 jours de punitions.
c) De 1912 à 1917, quatre condamnations pronon¬

cées par le Tribunal spécial des colonies pour refus
d'obéissance, outrages, voies dé fait, tentative d'éva¬
sion, la plus forte à 5 ans de réclusion cellulaire.
Depuis 1925, sa conduite s'était améliorée, il a ob¬

tenu diverses réductions de peine, mais il serait ac¬
tuellement poursuivi pour complicité de meurtre.
Le secrétaire général a démandé, sur cette dernière

affaire, des renseignements qu'il n'a pas encore
reçus.
M. Victor Basch remarque qu'il ne s'agit pas seu¬

lement d'obtenir pour Roussenq une remise de peine;
cette mesure doit lui permettre de rentrer en France.
Or, M. Basch a été frappé du nombre d'infractions
qui sont commises par des délinquants revenus du
bagne après une grâce. La société n'a pas intérêt à ce
qu ils puissent revenir.
M. Hadamard est du même avis. Roussenq a

prouvé, par toute son existence, qu'il n'est pas adapté
à la vie sociale. Il ne pourrait vivre dans nos villes
et il semble que la vie coloniale soit plus indiquée
pour lui. C'est évidemment le cas dé beaucoup de
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relégués. La voie à suivre est de leur assurer une
existence acceptable après leur libération, mais non
de les rapatrier.
M. Ernest Lafont estime que la Ligue doit pour¬

suivre son action. Il ne serait pas juste que cq mal¬
heureux supportât les conséquences du chantage
communiste. D'ailleurs, il ne purge plus sa peine
principale ; mais il accomplit le « doublage », peine
odieuse contre laquelle la Ligue s'est toujours élevée.
Peu importe qu'il soit ou non impliqué aujourd'hui
dans une autre affaire, il s'agit d'une peine an cours,
prononcée pour un fait antérieur et absolument indé¬
pendant de celui qu'on lui reproche actuellement. Il
nous faut voir en Roussenq une malheureuse victime
qui, toute sa vie, a été frappée, pour de petits délits,
de peines excessives.
M. Guernut pense, lui aussi, que Roussenq n'ayant

commis que de petits délits de droit commun ou des
délits militaires ne doit pas être nécessairement tenu
pour un inadapté à la vie métropolitaine et il aurait
proposé au Comité, comme il l'a fait au Bureau, une
demande pour le faire libérer de l'obligation de la
résidence. Mais si Roussenq est inculpé pour compli¬
cité de meurtre, la Ligue ne saurait actuellement le
défendre ; elle doit, à tout le moins, obtenir, au préa¬
lable, sur ce point précis, tous apaisements.
M. Grumbach ne pense pas que l'attitude du Parti

Communiste doive peser en quoi que ce soit sur les
décisions de la Ligue. Nous devons examiner les affai¬
res en elles-mêmes, sans nous préoccuper de ce que
fait ou ne fait pas le Parti Communiste. Bien enten¬
du, il convient de répondre à la brochure où la Ligue
est attaquée, mais c'est là une autre question.
En ce qui concerne Roussenq, il est difficile d'inter¬

venir si, réellement, il est poursuivi pour meurtre.
On ne peut que protester — à propos de différents
cas d'espèce — contre le doublage.
M. Basch fera une démarche si le Comité en d'écide

ainsi, mais il maintient son point de vue. Roussenq
est un être asocial, un violent qui se^ révélerait dan¬
gereux pour ceux qui seraient appelés à vivre avec
lui. 11 ne nous appartient pas de faire revenir dans
les bas-fonds des villes des êtres dont la présence
constitue un danger pour la vie de ses congénères.
Us y sont déjà trop nombreux. Il fait remarquer qu'il
ne s'agit pas là d'un homme poursuivi pour des idées
politiques dites subversives, en lequel cas il serait
immédiatement intervenu. 11 s'agit d'un homme dont
nous avons obtenu la grâce, mais dont il s'agit de
savoir s'il est prudent de le faire revenir dans la
métropole.
Le Comité décide de demander la grâce de Roussenq

s'il n'est pas actuellement l'objet d'autres poursuites
ou s'il bénéficie d'un non-lieu, sinon il classera le
dossier.

♦
* *

Instituteurs libres (Accession à l'enseignement pu¬
blic). — Le Bureau a été saisi de la question suivante:
Un instituteur ayant exercé dans une école libre

. demande un poste dans l'enseignement public. Il pos¬
sède les titres et qualités requis. L'inspection acadé¬
mique du Pas:de-Galais lui fait la réponse suivante :
<( J ai le regret de vous faire connaître qu'il m'est
impossible de déroger à la règle établie récemment,
à savoir que toute personne ayant exercé dans l'en¬
seignement privé ne peut obtenr un poste dans l'en¬
seignement public ».
Le Bureau a décidé de renvoyer au Comité l'étude

de cette question. La règle qui a été opposée à ce
candidat se justifie-t-elle et doit-elle être maintenue ?
Le secrétaire général a consulté notre collègue, M.

Boulanger, secrétaire du Syndicat des instituteurs,
qui écrit :

- « La délégation d'un instituteur comme stagiaire est
prononcée par l'Inspecteur d'Académie qui exige naturel¬
lement que les prescriptions ci-dessus soient remplies,
mais qui tient compte d'éléments d'appréciations supplé¬

mentaires : âge, valeur professionnelle, services, moralité,
situation de famille, etc...

« Le Journal Officiel du 11 janvier 1924 a publié en outre
la réponse ci-dessous :

« Il appartient à l'autorité académique de ne confier, en
principe, une délégation de stagiaire aux candidats qui
ont accompli les deux années île stage dans renseignement
privé qu'après avoir pourvu d'un emploi les maîtres et
maîtresses qui s'étaient artiérieurement mis à sa disposi¬tion pour accomplir des intérims et des suppléances. ».

« La réponse que vous'me cominunquez invoque unerègle plus formelle, et la lettre qui raccompagne laisseraitcroire qu'elle est dictée par des considérations toutes par¬ticulières, malgré l'apparence d'une intention de défense
laïque. Il est assez difficile d'apprécier sur un seul cas,mais il convient de remarquer que le refus de l'Inspecteurd'Académie n'est pas basé sur cette considération, maissur le seul séjour dans l'enseignement privé : dénomina¬tion générale qui reste susceptible de s'appliquer à n'im¬porte quel établissement.

« Il conviendrait donc de savoir si la règle qu'invoquel'Inspecteur d'Académie a été établie en accord avec lesautorités administratives départementales ou les repré¬sentants du personnel et quelles raisons l'ont justifiée.Elle n'est, en tout cas, basée sur aucun texte formel à maconnaissance
M. Esmonin a fait connaître son avis en ces ter¬

mes :

• Légalement, la possession de tels ou tels titre (brevetsen 1 espèce) rend apte à être nommé à une fonction, maiselle ne constitue pas un droit, pour celui qui les a. C'estun principe que nous ne pouvons guère contester. Il estclair que, si, dans un département, il y a dix postes hpourvoir et cinquante candidats, possédant les titres re¬quis, il faut laisser à l'autorité qui nomme le droit dechoisir entre ces ( inquante. Et quand mémo il n'y auraitpas plus de candidats que de places, nous ne pouvons con¬traindre l'administration à prendre ces candidats si elleles juge incapables de remplir les fondions à pourvoir.Rejeter ce principe serait transformer l'examen qu'est lebrevet en un concours comme l'agrégation, c'est-ù-direobliger 1 administration à limiter le nombre des reçus eta soumettre leur admission au concours à un agrémentpréalable, ce qui n'existe pas actuellement
i«ô#Xoui au .P,us Pcit-on juger insuffisant ou maladroit lemotif donné par l'inspecteur d'Académie, qui pouvaits abslenir de motiver son refus. Au surplus, j'estime quesi i.i règle de ne pas prendre comme instituteurs oubliesdes gens ayant exercé dans des établissements confession¬nels nest pas inscrite dans une loi, nous devrions deman-

,■ H "M» ?-u moins qu'elle entrai dans la pra-tique de 1 administration ; pour sauvegarder le grandprincipe de la laïcité de l'école publique ».

*
* *

Le secrétaire général estime, pour sa part que1 exclusion se justifie s'il s'agit de congréganistes quichercheraient à tourner la loi, mais non d'instituteursou de professeurs ayant exercé dans l'enseignementprivé laïque.
— Pour M. Basch, la question est plus complexe. Onne peut exclure de l'enseignement public des congré¬ganistes qui ont rompu avec l'Eglise. Il n'y a aucuneraison de leur fermer les portes de l'enseignement.Ce sont des cas d'espèce.
M. Labegrie proposa que la Ligue s'en tienne à1 examen des cas d'espèce. Elle interviendra quandune démarche apparaîtra justifiée et le ministre pren¬dra ses responsabilités.
Mlle Collette estime que la question est très déli¬cate. Il faut craindre l'infiltration d'éléments cléricauxdans l'enseignement public et le noyautage.Dans l'enseignement supérieur la question ne sepGse guère ; mais dans les cycles primaire et secon¬daire cela présente un danger certain qui mérite touteI attention des amis de l'école publique.
M. Jean Bon estime que, si aucun texte n'exclut for¬mellement de l'enseignement public les anciens pro¬fesseurs libres, celle exclusion est illégale et uneprotestation de la Ligue serait, par là même, motivée.
M. Lafont croit, commei Mlle Collette, qu'en suppri¬mant cette règle, on arriverait au recrutement de

l'enseignement public dans l'enseignement privé, cequi serait gros .d'inconvénients. Mais pourquoi le Co-
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mité se préoccupe-t-il uniquement de ce motif d'exclu¬
sion ? 11 y en a bien d'autres. On écarte aussi les
candidats suspects de professer des opinions extrémis¬
tes. La question doit être étudiée dans son ensemble.
Le Comité demande au secrétaire général de se

renseigner au Ministère sur les règles et usages ac¬
tuellement en vigueur pour l'entrée dans l'enseigne¬
ment public et renvoie sa décision à une séance ulté¬
rieure.

Séance du 3 mars 1932
bureau

Enseignement laïque (Infiltration cléricale). — M.
Emile Kahn a été frappé d'une infiltration cléricale
qui se fait dé plus en plus, indiscrète dans l'enseigne¬
ment laïque.
Des groupes dé Jeunesses càtholiquejs prennent des

notes sur des professeurs et leur enseignement et
adressent ces notes à l'administration. C'est de lu
délation organisée et il n'est pas certain que l'admi¬
nistration méprise ce genre de renseignements.
Le Bureau décide de saisir le ministre de cette

question si des faits précis et certains sont portés à
sa connaissance.
Tracts illustrés. — Le secrétaire général soumet

au Bureau quelques projets de tracts illustrés.
Le Bureau retient un projet intitulé : « La Nouvelle

guerre », qui donne de? la guerre des gaz des images
simples mais suggestives.
Fusillés (Droit à pension). — Le Bureau reprend

l'examen de la question du droit à pension des fu¬
sillés dont il s'était entretenu à sa dernière séance
(p. 160).
M. Emile Kahn est partisan en principe du droit à

pension. Il appuie son opinion sur deux raisons.
II convient, tout d'abord, de tenir compte de la

rigueur particulière du code de justice militaire ;
En second lieu, de nombreuses lois ont été votees

depuis la guerre qui toutes admettent le droit à ré¬
paration pour les victimes du fait de guerre. On a
admis que ce fait avait créé des obligations spéciales
à la charge de la collectivité. Or, on ne peut nier que
ces délits ont été commis et ces condamnations pro¬
noncées à l'occasion de. la guerre.
Le secrétaire général est d'un avis différent. Si

certains ont été fusillés, c'est justement parce qu ils
ne se sont pas conformés aux obligations spéciales
rla collectivité exigeait d'eux en raison du faitguerre. La collectivité ne leur doit donc pas de
réparation au moins en principe. En fait, il faut exa¬
miner les cas d'espèce et accorder des réparations
chaque fois que la condamnation fut injustifiée ou
excessive.

Le Bureau renvoie la question à l'examen du Co¬
mités
Avocats (Réforme du stage). — Le secrétaire gé¬

néral rappelle que la Ligue a protesté contre le décret
du 15 novembre 1930 modifiant les conditions d'exer¬
cice de la profession d'avocat (Cahiers 1931, page
234). Les démarches entreprises en vue d'obtenir
l'abrogation de certaines dispositions de ce décret
n'ont pas abouti.
Les conseils juridiques font tenir à ce sujet le

rapport suivant :
« La question de la réforme du stage, dans laquelle la

Ligue des Droits de l'Homme était intervenue pour sau¬
vegarder ,un principe démocratique essentiel, se trouve
aujourd'hui posée dans des conditions nouvelles, du fait
que l'actuel bâtonnier est hostile à la réforme obtenue
par son prédécesseur et, par conséquent, favorable à la
position prise par la Ligue.

« Une commission a été nommée et siège au ministère
de la Justice.

« Comme nous l'avons déjà en son temps indiqué, la
réforme du stage a pour conséquence de ne permettre
l'accès au Barreau qu'à des jeunes gens ayant de la for¬
tune.

« D'autre part, les garanties que l'on a cru prendre

DROITS DE L'HOMME 1 - —

pour empêcher des avocats inexpérimenté# de plaider,
sont, de l'aveu de tous, sans portée et ne correspondent
pas au but que l'on s'était proposé.

« A l'heure actuelle, il apparaît à tous que la seule solu¬
tion serait de créer, dans les Facultés, avant d'entrér au
Barreau, des cours de pré-stage et, seuls, pourraient être
admis au Barreau ceux qui auraient un certificat d'apti¬
tude.

« Il y aurait un très gros intérêt, à mon avis, au point
de vue de toute la jeunesse des Facultés de droit et des
stages des Barreaux de France, à rendre publique, et
aussi répandue que possible,, une intervention de la Ligue
des Droits de l'Homme.

« Nous proposons le texte suivant :
La Ligue des Droits de l'Homme,
Considérant que la réforme du stage a eu notam¬

ment pour effet d'interdire pratiquement à tout jeune
avocat d'exercer, pendant un an, sa profession, tout
en lui rendant impossible tout autre moyen de ga¬
gner su vie ; qu'une pareille réforme, anti-démocra¬
tique au premier chef, a pour conséquence de réser¬
ver la profession d'avocat aux fils de familles fortu¬
nées ;
Considérant, d'autre pari, que cette môme réforme

astreint le jeune avocat à une série d'obligations dont
la plupart ne répondent à aucun intérêt pratique et,
en réalité, constituent pour lui une véritable perte de
temps, l'empêchant notamment de se consacrer aux
collaborations qu'il a pu obtenir ;
Considérant que la nécessité d'une préparation pro¬

fessionnelle étant admise, il convient de faire subir
cette préparation aux étudiants, avant leur entrée
au Barreau, et pendant le cours de leurs études de
droit ; qu'à cet effet, il faudrait créer dans les Facul¬
tés des cours de pré-stage gratuits, comportant def
travaux pratiques et dirigés concurremment par des
professeurs de droit et des avocats à la Cour ;
Considérant que ces études devraient être sanc¬

tionnées par l'examen d'un jury composé d'un pro¬
fesseur de droit et de deux avocats à la Cour, ayant
plus de dix années de tableau et tirés au sort sur la
liste des chargés de cours ;
Considérant que les obligations du stagiaire de¬

vraient, dès lors, être réduites à l'assistance hebdo¬
madaire à la Conférence du stage, à la participation
aux consultations gratuites, à l'inscription d'office à
l'assistance judiciaire et enfin à la présence aux réu¬
nions. de colonnes ;
Emet le vœu que la profession d'avocat redevienne

accessible à tous les Français, quelle que soit leur
situation de fortune, sous la seule condition qu'ils pré¬
sentent les garanties de capacités nécessaires à la
sauvegarde des intérêts des justiciables.
Le Bureau adopte ce projet de résolution.

Timbre de la Ligue. — On nous propose la créa¬
tion d'un timbre de la Ligue, qui pourrait être apposé
sur nos correspondances et celles 4e nos militons.»
dans les conditions où on fait usage, par exemple, du
timbre anti-tuberculeux.
Plusieurs maquettes ont été soumises au Bureau,

qui fixe son choix sur un projet élaboré par les Edi¬
tions Buro.

Objection de conscience. — Le secrétaire général
a reçu deux lettres d'objecteurs de conscience :
1° M. N..., demeurant ù, Clamart, écrit :
« J'ai 20 ans et je suis tout à fait déterminé, non pas à

refuser le service militaire, mais à ignorer la loi qui
l'impose. Je ne reconnais à personne le droit de me l'im¬
poser. Je ne me reconnais pas le devoir de l'accepter.

« Quelle attitude prendra la Ligue envers les jeunes
ens condamnés pour ne pas vouloir devenir soldats ?
es laissera-t-elle abandonnés aux militaires, livrés sans

doute à l'oppression perpétuelle, arrachés aux leurs et à
la vie ? »

2° M. D... demeurant à Paris, se propose d'adres¬
ser à ses chefs sa démission du grade de lieutenant
de réserve, en les informant qu'il a pris la décision
de se soustraire à toute obligation militaire, en temps
de paix, dans la mesure du possible, en temps de
guerre d'une façon absolue.
Il demande également à la Ligue de le conseiller.
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Le secrétaire génital. demande au Bureau quelle
réponse il convient de faire .à ces lettres,-
M.Victor Basch pense que-lorsqu'on est objecteur

de conscience,, on doit acepter toutes les conséquences
de: son attitude "et en supporter tous les risques.

' Le secrétaire général estime qu'on pourrait ré-

Eondre en rappelant simplement les thèses de laigiie, qui s'ést prononcée contre l'objection de cons¬
cience, notamment au Congrès de Rennes.
M .Emile Kahn est d'avis que la Ligue, sans rien

modifier à sa doctrine, doit défendre les victimes de
l'objection de conscience.

— Il semble difficile au secrétaire général d'être
contre l'objection de conscience, en principe, et pour
lés objecteurs de conscience, en fait.
Mi Roger Picard reconnaît que la question est déli¬

cate et il ne pense pas que l'attitude prise par la
Ligue' jusqu'ici doive être considérée cbmme défini¬
tive, C'est une question qui évolue et sur laquelle la
Ligue peut, évoluer.
En fait, pour les objecteurs de conscience, un conflit

se produit entre deux devoirs : son devoir de citoyen
de se soumettre aux lois de son pays et son devoir
d'homme de ne pas être amené à attenter à -'a vie
de son semblable.
Il est difficile de choisir entre ces deux devoirs et

plus difficile encore de condamner ceux qui ont pré¬
féré leur-devoir d'homme-à leur devoir de citoyen.
Ce que nous pouvons dire aux objecteurs de cons¬
cience, c'est que nous serons toujours prêts à les
défendre et à faire valoir les raisons très respectables
qui les ont amenés à refuser le service militaire.

Colonies (Lettres d'un ligueur). — Un ligueur d'une
Section coloniale avait coutume de nous saisir direc¬
tement d'affaires concernant la colonie. Ses rensei¬
gnements étaient toujours des plus sûrs. Cependant,
nous avons dû, comme le Bureau l'a maintes fois
décidé, prier notre collègue de nous soumettre, par
l'intermédiaire dé sa Section, les affaires dont il dési¬
rait nous saisir. Il nous écrit aujourd'hui qu'il s'est
conformé à nos indications, que la Section a décidé
de nous transmettre le dossier et que rien n'a été
fait. Il demande quelle doit être, à l'avenir, son atti¬
tude.
Le Bureau demande à M. X... de nous saisir en

même temps que la ' Section. Nous pourrons ainsi
demander à la Section la suite donnée à l'affaire et,
si elle ne nous répond pas, nous étudierons nous-
mêmes le dossier.-
F. (Affaire). — Le secrétaire général a été saisi de

l'affaire suivante : un fonctionnaire des douanes a

rempli, ..de 1919 à -1922, les fonctions de commissaire
aux comptes d'une* maison de transports.
En 1922, reconnaissant, lui-même, le caractère déli¬

cat de-sa situation, il donna sa démission. Il est
actuellement menacé d'être déplacé d'office.
Convient-il d.e le défendre ?
M. Roger Picard estime qu'en effet ce fonction¬

naire a eu tort d'accepter des fonctions rétribuées
dans une Société avec laquelle il avait des relations
de service. Mais, d'une part, il a donné volontaire¬
ment sa démission : d'autre part, les faits remontent
à; dix ans. L'Administration, n'ayant pris à l'époque
aucune : sanction, est mal fondée à reprocher aujour¬
d'hui à M, F.... une. faute ancienne, alors, surtout,
que, depuis lors, deux lois d'amnistie sont interve¬
nues.
Le Bureau décide-d'intervenir en faveur de M. F...
Commission d'enquête (Publication du rapport

Buyat). — Le Bureau avait décidé dans sa séance
du 17 décembre {Cahiers 1932, rpage 38), de publier
le rapport? présenté à la» Commission d'enquête par
M. :Buyat.
Une Section proteste-contre cette décision.
Le Bureau reconnaît que la question n'est plus

maintenant d'actualité et que ces documents n'ont
plus'l'intérêt qu'ils auraient eu il y a quelques mois.

Ligueurs en chômage. — La Section de Verdun de¬
mande s'il ne serait pas possible de délivrer une
carte spéciale aux ligueurs empêchés, du fa t du chô¬
mage, de régler leurs cotisations.
Le Bureau ne croit pas pouvoir prendre une telle

mesure, qui se heurte à des difficultés pratiques.
11 appartient aux Sections de conserver sur leur

contrôle les ligueurs qui, en raison du chômage, n'ont
pu payer leurs cotisations et de leur permettre de
suivre les travaux de la Section sur production de
la carte 1931.
Buisson (Monument à Ferdinand). — La Section

de Villefranche-de-Lauraguais (Hauje-Garonne) de¬
mande au Comité Central d'ouvrir une souscription
en vue d'ériger un monument à la mémoire de Fer¬
dinand Buisson.
Le Bureau ne pense pas que la Ligue doive prendre

seule cette initiative. Une souscription pourra être
envisagée un peu plus tard, d'accord avec les diffé¬
rents groupements auxquels appartenait Ferdinand
Buisson.

Ligue internationale. — A la demande de M. Emile
Kahn, le Bureau décide d'examiner, avant chaque
réunion du Conseil de la Ligue internationale, les
questions inscrites à l'ordre du jour, de donner des
directions aux délégués de la Ligue française et de
rendre compte au Comité, dans la séance suivante,
des décisions prises par le Conseil.
Loi Valière (Vote de la). — Le secrétaire général

informe le Bureau que la Loi Valière a été votée par
la Chambre, le 16 février. Il rappelle la question et
les nombreuses démarches qui ont été faites par la
Ligue pour faire aboutir cette loi.
La proposition de M. Valière et de M. de Moro-

Giafferi, tendant à instituer des tribunaux d'anciens
combattants chargés : 1° de la revision des sentences
prononcées pendant la guerre par des tribunaux d'ex¬
ception ; 2° de la réhabilitation des victimes des exé¬
cutions ordonnées sans jugement ; 3° de la fixation
des réparations à accorder aux condamnés ou à leur
famille a été contresignée par 250 députés, déposée le
3 mai 1927 sur le bureau de la Chambre, votée le
17 avril 1928 ; puis, le 3 juillet 1931, avec modifica¬
tions, par le Sénat, et, enfin, le 16 février 1932, par la
Chambre (voir Cahiers 1927, p. 581 ; 1928, p. 18, 451,
691. 741 ; 1929. p. 402, 4-52, 795 ; 1930, p. 139, 237, 306 ;
1931, p. 114 et 451).
La loi nouvelle entrera en vigueur dès qu'un décret

d'administration publique, qui ne saurait tarder à
intervenir en aura réglé le fonctionnement.
La proposition primitive prévoyait un'jury de 12 an¬

ciens combattants présidé par un conseiller à la
Cour d'appel de Paris. Le texte voté prévoit une Cour
de six membres : trois anciens combattants et trois
magistrats. L'intéressé ou ses représentants pour¬
ront faire choix d'un défenseur qui ne sera pas né¬
cessairement un avocat inscrit.
Cette loi va permettre h la Ligue de reprendre un

certain nombre d'affaires dont la révision n'a pu être
obtenue sous l'empire des lois précédentes, notam¬
ment les affaires des fusillés de Souain et de Flirey,
du sous-lieutenant Chapelant, que tous les ligueurs
connaissent. D'autres causes, auxquelles la Ligue
s'est rattachée, seront également soumises à la nou¬
velle juridiction : Raynaùd. Chemin et Pillet, Cos-
mao, Cornuejouls, Foch, Gillet, Gàgnaire.

comité

Présidence de M. Emile Kahn

Etaient présents : MM. Emile Kahn, vice-président,
Henri Guernut, secrétaire général; Roger Picard, tré¬
sorier général ; Mlle Collette, MM. Jean Bon,
Brunschvicg, Damage, Grumbach, Hadamard, Kay-
ser, Labeyrie, Ramadier, Rouquès.
Excusés : MM. Victor Basch, Hérold, Langevin, Si-

card de Plauzoles, Appleton, Besnard, Bowdon, CheX-
lay-e, Ghenevier, Hersant, Prudhommeaws.
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Le secrétaire général donne les explications suivan¬
tes. En dehors dés conférences mensuelles données
à la salle de la Ligue, deux meetings ont été organi¬
sés : l'un sur le conllit sino-japonais, l'autre sur le
vote des femmes. Une lettre spéciale a été adressée
aux présidents des Sections de Paris et de la Seine
pour leur demander d'en informer leurs collègues ;
8.000 invitations individuelles ont été envoyées aux
ligueurs ; 10.000 tracts ont été distribués ; trois
communiqués à la presse ont été faits avant chaque
réunion et le secrétariat général a téléphoné aux
principaux journaux pour s'assurer qu'ils seraient
publiés. Des affiches ont été apposées comme à l'or¬
dinaire. Or, à ces deux réunions, dont l'une, sur le
conflit sino-japonais, avait rassemblé 300 personnes
et l'autre, sur le vote des femmes en Espagne, un peu
plus de 2.000 ; le nombre de ligueurs était infime :
au meeting sur le vote des femmes, il ne dépassait
pas 50.
En ce qui concerne la publication d'un compte

rendu le lendemain matin de la réunion, il est extrê¬
mement difficile de l'obtenir : si on l'envoie par
poste, il arrive trop tard', si on téléphone le soir vers
minuit, la plupart des journaux vous objectent l'absen¬
ce de place ; si l'on demande aux orateurs, comme
nous le faisons, de nous remettre à l'avance le résu¬
mé de leur intervention, nous l'attendons en vain. Le
secrétariat serait très reconnaissant au Comité de
lui faire des suggestions.
M. Grumbach est frappé de l'indifférence que mon¬

trent les ligueurs de la Seine à l'égard de nos mee¬
tings et demande que leur attention soit appelée, une
fois de plus, sur l'intérêt qu'il y aurait à ce qu'ils
prissent une part plus active aux manifestations or¬
ganisées par le Comité Central.
A la demandé de Mlle Colette, les membres du Co¬

mité seront régulièrement informés des manifestations
projetées.

Désarmement (Plan russe de). — M. Jacques Kay-
ser a été chargé dq présenter au Comité un rapport
sur les propositions faites à la Conférence du Désar¬
mement par le Gouvernement de l'U.R.S.S.
Il signale, tout d'abord, que les dépêches et les

comptes rendus de presse ont complètement déformé
le projet russe.
Puis, il analyse les différentes propositions et dé¬

clarations faites par' M. Litvinoff, au nom de l'Union
des Républiques Socialistes Soviétiques à la Confé¬
rence du Désarmement.
Le 11 février, il a prononcé en séance plénière un

discours dans lqquel on pouvait trouver un grand
nombre de formules dé conciliation. Il apporte un

plan de désarmement total, mais il ne dit pas : « Ga
plan... ou rien ». Et il est prêt à. examiner les propo¬
sitions qui pourraiqnt être faites. 11 « ne dénie pas
toute signification et toute utilité à tous les moyens
de consolider la paix autres que le désarmement gé¬
néral ». Et,même si son plan venait à être repoussé,
il défendrait un plan de réduction partielle par l'ap¬
plication d'une méthode « progressive et proportion¬
nelle )> et par l'interdiction absolue des armes agres¬
sives. II admet que lqs Etats les plus faibles et me¬
nacés d'agression bénéficient de dérogations, mais ii
en réclame le bénéfice pour l'U.R.S.S. qui, selon lui,
est plus menacée que quiconque. Cependant, il est
prêt à désarmer dans la même mesure et avec
même rapidité que les pays limitrophes.
Au cours de cq discours, M. Litvinoff a présenté

un grand nombre de critiques contre le projet de force
armée internationale :

a) Cette force sera l'alliée de la puissance attaquée ;
or, les alliances n'ont jamais empêché les guerres.
Dans ses calculs, l'agresseur se bornera à tenir
compte de l'existence de cette force ;

b) Cette force sera peu nombreuse, ellq ne sera
donc pas un facteur décisif ;
c) Cette force pourra-t-elle être lancée à temps ejt

les pouvoirs politiques découvriront-ils l'agresseur ?
d) Cette force sera soumise à un organismq dans

lequel un Etat aura pu s'assurer l'hégémonie ;
e) Cette force sera-t-elle utilisée par lqs Etats, alors

qu'ils ne mettent même pas en application les moyens
dont ils disposent ?
/) Le projqt d'une force internationale a été re¬

poussé, il y a treize ans, alors que la loi internatio¬
nale était bien plus agissante qu'aujour'hui;
g) L'U.R.S.S. peut craindre qu'une telle force au

service d'un organisme dont la majorité lui qst hostile
soit tournée contre elle.
Devant la Commission générale, le 24 février,

M. Litvinoff a pris l'initiative de demander que son
plan soit étudié immédiatement. Son plan, il l'a fait
précéder d'un projet de résolution ainsi conçu :

« Animé du ferme désir d'une paix effective solidement
organisée ;

« Inspirée par la volonté de créer une sécurité réelle
pour tous les Etats et pour tous les peuples en prévenant
la possibilité de nouvelles guerres ;

« Persuadée que l'existence même des armements et la
tendance qu'ils manifestent à s'accroître sans cesse abou¬
tissent inévitablement à des conflits internationaux armés
dont l'effet est d'arracher les travailleurs à leurs occupa¬
tions paisibles et de déchaîner des calamités innombrables;

« Considérant que les dépenses militaires, qui pèsent
d'un poids insupportable sur la masse des populations,
favorisent et renforcent la crise économique actuelle avec
toutes ses conséquences ;

« Constatant que les Etats qu'elle représente ont renoncé
à la guerre en tant qu'instrument de leur politique natio¬
nale ;

« Estimant que le seul moyen efficace pour contribuer à
l'organisation de la paix et à l'instauration de la sécurité
contre la guerre est l'abolition générale complète et à bref
déjapde toutes les forces armées, en partant du principed égalité pour tous ;

« Convaincue que l'idée de désarmement général et com.
plet répond aux aspirations sincères des masses vers la
paix ;

« La Conférence décide de mettre à la base de ses tra¬
vaux le principe du désarmement général et complet ».

Avant d'examiner les arguments que M. Litvinoff
a produits en faveur de l'adoption d<e ce projet, M.
Jacques Kayser a brièvement résumé les deux plans
soviétiques :
Lq premier, déposé devant la Commission prépara¬toire le 20 février 1§28, est un plan de « désarmement

immédiat, complet et général », qui comporte la dis¬
solution en quatre années de toutes les troupes, la
dSS&tiStion de toutes les .archives militaires et du
matériel, l'interdiction de l'instruction militaire qt de
1 éducation militaire d'e la jeunesse. Il prévoit une
organisation de la protection proportionnée au chiffre
de la population,à la longueur dtes frontières, etc. Il
prévoit, en outre, une organisation de contrôle compo-

Veil (Démission de M.). — Le secrétaire général
informe le Comité de la démission de M. Gaston Veil,
directeur du Populaire de Nantes. M. Veil est mem¬
bre dd Comité depuis de longues années. Le secré¬
taire général a vivement insisté auprès dq lui pour
essayer de le faire revenir sur sa décision, mais elle
est définitive.
M. Emile Kahn propose au Comité de n'accqpter la

démission de M. Veil qu'au moment dd renouvelle¬
ment du tiers sortant du' Comité, c'est-à-dire avant le
prochain Congrès. Le Comité pourra, à cette époquq,
proposer M. Veil pour l'honorariat.
Le Comité se range à cet avis.

Conférence de la Ligue (Publicité). — M. Grum¬
bach a été frappé du peu de succès remporté par ies
dternières réunions que la Ligue a organisées à
Paris. Il l'attribue à l'insuffisance de la publicité
donnée à ces manifestations. Il faudrait annoncer
plus largement ces réunions dans la presse et faire
ensuite des comptes rendus aux journaux.
Mlle Collette appuie les observations de M. Grum¬

bach.

—
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sée des représentants des corps législatifs et des orga¬nisations syndicales et dont seraient eixclus les ex¬
militaires professionnels, les grands actionnaires
d'entreprises intéressées dans l'industrie militaire.
Le deuxième, déposé devant la Commission prépa¬

ratoire, le 23 mars 11128, et découpé sous forme
d'amendements au projet de Convention dont la Con¬
férence qst saisie, constitue « un premier pas sérieux
et réel vers le désarmement général et complet ■>. Ti
prévoit des diminutions de 50 % pour les armées de
plus de 200.000 hommes, de 33 % pour les arméess de
40.000 à 200.000 hommes, de 25 % pour les armées
inférieures à 40.000 hommes, et la fixation de condi¬
tions spéciales pour les Etats désarmés par les traités
de paix.
A l'appui de ces plans, M. Litvinoff a prononcé un

discours devant la Commission générale le 25 février.
Il a, par avance, répondu aux objections qui auraient
pu être présentées.
Objection de forme : l'article 8 du Pacte limite le

désarmement à la sécurité, dont il ne prévoit pas le
désarmement général. Réponse, mais la sécurité ne
peut être obtenue que par le désarmement total.
Objections de fonds : 1) II faut conserver des garde-

frontières, des gendarmes, des pompiers, des garde-
chiourme, ils pourront former une armée d'agression.
Réponse : d'abord, il faut régler internationalement
le nombre et l'emploi de ces forces ; ensuite, la plus
importante d'entre elles, la police, ne pourra pas êtredistraite de l'intérieur au moment où l'on préparera
une mobilisation, car c'est • le moment, où elle sera
indispensable pour sa besogne d'ordre intérieur.
2) Les batailles à coups de poing demeurent pos¬

sibles. Réponse : oui, mais elles sont moins graves
que les batailles armées et, en second lieu, des garde-
frontières peu nombreux suffiraient à les empêcher.

3) Les Etats les plus industriels pouraient s'armer
à nouveau et attaquer leurs voisins désarmés. Ré¬
ponse : l'idée d'une possibilité de transgression est un
argument valable contre toute convention. En tout
cas, le contrôle est nécessaire et il ne sera efficace
que s'il y a désarmement. « La remise en état des
industries de guerre après leur suppression, la mobi¬
lisation d'effectifs importants après la destruction
des listes de mobilisaton, l'armement et l'équipement
de ces troupes, tout cela demandera trop, de temps
pour passer inaperçu. On ne peut construire un
dreadnought, ni même un sous-marin, on ne peut
fabriquer des canons à longue portée ou des lance-gaz
sans que les gens s'en aperçoivent. »

4) Les potentiels de guerre ne sont pas les mêmes
d'ans tous les Etats. Réponse : oui,mais ils sont bien
plus proches les uns des autres dans un régime de
désarmement et la mobilisation sera bien plus diffi¬
cile à imposer en face d'un pays désarmé.

#
* *

Après l'intervention de M. Politis, qui a déclaré
que, selon lui, le désarmement ne pouvait être qu'uneconséquence- de la confiance et qu'on ne pouvait l'en¬
visager que s'il y a une organisation internationale ;
après l'intervention de M. de Madariaga, qui a re¬
connu que le plan soviétique est bien plus proche du
but que l'on se propose que le plan de la Commis¬
sion,mais qui lui a reproché de supposer le problème
résolu, de ne pas être pratique, de ne pas tenir
compte de l'évolution, la résolution soviétique fut re¬
poussée à l'unanimité moins trois voix (U.R.S.S.,
Turquie, Perse).
M. de Madariaga demanda alors qu'on incorpore

les considérants de la motion soviétique dans la réso¬
lution par laquelle la Commission allait décider de
prendre le projet de Convention comme cadre de ses
travaux ; sa proposition fut repoussée à la demande
même de M. Litvinoff.
M. Jacques Kayser a tenu à donner un résumé ob¬

jectif de la thèse soviétique. Il trouve que certains

arguments ou certaines propositions de'M. Litvinoff
auraient d'û être retenus. Il considère? que c'est une
grave faute d'avoir, dès l'abord et pour ainsi dire
sans discussion, repoussé la motion soviétique dont
on peut se demander si elle n'a pas été déposée et si
sa discussion immédiate n'a pas été réclamée préci¬sément en vue de son échec certain dont la propa¬gande communiste s'emparerait.
M. Jean Bon est très heureux d'avoir eu sur cetimportant projet des renseignements sûrs que la

presse n'a pas fournis. Il s'étonne de l'altitude de
l'Allemagne qui, approuvant le projet Litvinoff, anéanmoins voté contre.
M. Hadamard voudrait savoir quelles sont ces ob¬jections soi-disant rédhiibitoires dont on parle toujourscontre un désarmement complet et immédiat. Il consi¬dère, en effet, que le projet Litvinoff discuté dans laséance actuelle vient compléter fort heureusement, leprojet Tardieu discuté dans les deux séances précé¬dentes. Présentant chacun de son côté des défectuo¬sités, d'es dangers, des pièges qui les rendraient inac¬

ceptables, ils se complètent et se corrigent l'un parl'autre et peuvent servir de base à l'élaboration d'unesolution déjà très satisfaisante si on les combine,puisque ce serait le désarmement général et complotavec institution de la. force armée internationale etinternationalisation de toute aviation.
.M. Henri Guernut adopterait volontiers, lui aussi,le projet Litvinoff, s'il prévoyait une organisation in¬ternationale.
Si, en effet, un conflit vient à surgir, comment lerésoudre ? Qui en a le droit, puisqu'il n'y a point deSociété'des Nations ? Et qui donnera forer? à ce droit ?Un Elat peut être indifférent aux sanctions morales ;les sanctions économiques ne sont pas toujours effi¬

caces, il faut donc un armement international. EtM. Litvinoff n'en prévoit pas.
Le projet Litvinoff, déclara M. Rqmrtdier, auraitbesoin d'être précisé sur deux points : a) Les forcesde police sont les seules qui subsistent. Sur quellesbases seront-elles organisées ? b) Le projet prévoittoute, une hiérarchie de commissions de contrôleQuels seront les pouvoirs de ces commissions ? Com¬

ment conciliera-t-on l'existence de ces commissions
avec le principe de la souveraineté des Etats?

— Répondant à M. Guernut, M. Kayser observe
que si les sanctions morales ou économiques ne sont
pas toujours efficaces, il en est de même des sanc¬tions militaires: contre la Russie, par exemple, ellesseraient tout aussi inopérantes. Cependant M. Kayserconvient que les propositions Litvinoff ne sont accep¬tables que si, tous les Etats étant désarmés, la Sociétédes Nations est puissante et dispose d'une armée in¬ternationale. v
En ce? qui concerne l'organisation des forces de po¬lice, une convention interviendra. On tiendra compte,

pour chaque Etat, du chiffre de'la population, del'étendue du pays, des moyens de communication, etc.Quant aux commissions" dè contrôle,le projet sovié¬tique est, en effet, assez vague. Il l'est, cependant,moins que celui qui fut arrêté par la Conférence pré¬paratoire du désarmement.
M. Labeyrie déplore que la Conférence ait attachési peu d'importance à la proposition Litvinoff. C'estcelle qui, pour sa part, le satisfait le plus et doit éga¬lement satisfaire la Ligue. Sans doute, l'organisationd'un contrôle se heurte au principe de la souverai¬neté des Etats, mais ce n'est pas pour nous effrayer.Ce que nous pouvons reprocher à ce projet, c'estd'être insuffisant ejt incomplet ; de nombreux pro¬blèmes n'y sont pas traités, mais il tend vers le but

que nous souhaitons atteindre, il exprime nos es¬poirs.
L'U.R.S.S. a réussi à faire écarter son propre pro¬jet. Nous regrettons qu'qlle y soit parvenue.
— Nous devons, pense M. Grumbach, examiner,
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d'abord, ce projet en lui-même et non les intentions
de ceux qui l'ont présenté. Un gouvernement peut pro¬
poser à Genève le désarmement immédiat et complet
et poursuivre chez lui mie politique d'armements à
outrance. II y a, d'ailleurss un abîme entre ce texte
et la doctrine politique du parti communiste des So¬
viets. En Russie, le pacifisme est considéré comme
une illusion de la politique bourgeoise, une manifes¬
tation contre-révolutionnaire. La Russie ne croit pas
au projet admirable — et, d'ailleurs, inapplicable —
de Litvinoff. Elle on a administré la preuve en
manœuvrant à la Conférence de manière à le faire
repousser.
Ceux qui, comme nous, veulent vraiment la paix

organisés, le désarmement réel, n'ont le pouvoir dans
aucun pays ; dans beaucoup, ils sont écrasés par des
dictatures. Leur point de vue n'a aucune chance de
triompher. Aussi faut-il se méfier dés projets extré¬
mistes, qui sont fatalement repoussés et n'ont d'autre
effet que de renforcer les positions des adversaires
du désarmement. C'est à ce titre qu'un projet comme
celui de Litvinoff nuit à la cause du désarmement

Çlus qu'il ne la sert. Et cependant il faut dire que leut qu'il parait visejr est bien le nôtre.

— La discussion générale étant close, M. rrmi'ce
Kahn demande au Comité dé se prononcér immédia¬
tement sur un projet de résolution. Si le vote d'une
motion est renvoyé à la prochaine séance, ' toute la
discussion reprendra, comme il est arrivé déjà h
maintes reprises. Le présid'ent de la Ligue l'a signalé
maintes fois, et M. Kafin le regrejtte avec lui : le Co¬
mité Central, en revenant très souvent sur les mêmes
débats, y perd un temps qu'il devrait, dans une meil¬
leure: organisation du travail, consacrer à d'autres
problèmes.

M. Roger Picard constate que le Comité est d'ac¬
cord sur un certain nombre de points essentiels et
qu'il est facile d'es jeter les grandes lignes d'un projet
qui serait rédigé après la séance.
M. Henri Guernut ne pense pas qu'il y ait lieu de

voter une: résolution sur chaque projet présenté à la
Conférence du désarmement. Les ligueurs com¬
mencent à s'étonner de voir le Comité Central se su¬

perposer à toutes les conférences internationales et
consacrer la majorité de ses séances à reconstruire
l'Europe, Le Comité ne discute plus que dés questions
de politique: extérieure, il a cependant d'autres tâches.
M. Léon Brunschvig déclare : « C'est aussi mon

sentiment : nous ne disposons pas du temps néces¬
saire pour analyser d'ans leurs intentions et- suivre
dans toutes leurs conséquences les déclarations de
Genève, qui ne font, d'ailleurs, que préluder à plu¬
sieurs mois de tractations diplomatiques. Ce n'est
pas, non plus, notre tâche. Nous, devrions seulement
nous donner pour objet de dégager de l'ensemble des
propositions ou suggestions présentées à la Confé¬
rence, cet qui s'accorde avec notre doctrine d'e toujours
en lui donnant nn caractère nouveau de précision et
d'opportunité. »

M. Kahn propose qu'il ne soit plus ouvert de dé¬
bats sur ces questions. Le Comité entendra un rappor-
terur, se renseignera, mais sans émettre de vote, puis¬
que le vote exige un débat prolongé. Lés procès-
verbaux des séances seront publiés pour documenter
les ligueurs. Ainsi, le Comité Central remplira-t-il
sa tâche d'information, sans enfermer pour des mois
toute son activité d'ans l'examen des mêmes pro¬
blèmes.
Prisonniers politiques en Ukraine. — Sur la propo¬

sition de; M. Jacques Kayser, le Comité adopte la
résolution publiée page 16i.

Tout ligueur doit porter son insigne.
Si vous ne l'avez pas encore, demandez-le à

votre Section.

NOS INTERVENTIONS
L'affaire Adam

A Monsieur le Ministre de la Justice

Nous avons le devoir d'appeler une fois encore, et
de la façon la plais pressante, l'attention de la Chan¬
cellerie sur l'affairé Adam. Nous vous rappelons que,
dès Cannée 1907, notre association signalait à l'un de
vos prédécesseurs les diverses circonstances qui per¬
mettaient de craindre qu'une erreur judiciaire n'ait
été commise en 1891 (v. Cahiers 1927, p. 123) ; et, de¬
puis cette époque, c'est à maintes reprises que nous
avons signalé cette tragique affaire à la 'Chancelle¬
rie.
Une requête nouvelle en revision était adressée en

1928, basée sur des faits entièrement distincts de ceux
sur lesquels s'appuyèrent les premières demandes en
revision.
Cette requête, fondée sur un mémoire très circons¬

tancié de M6 Pierre Xardel, avocat à Ta Cour d'Appel
de Paris, conseil de M. Louis Adam, fils et frère des
condamnés — qui sont tous décédés — a provoqué
une nouvelle enquête ordonnée aussitôt par M. le
Garde des Sceaux. (V Cahiers 1928, p. 247 et 502 :
1929, p. 19 et 794 ; 1930, p. 8.)

Cette enquête menée consciencieusement pendant
trois semaines dans les Vosges par les inspecteurs
de la police mobile, Buffet et Moritz, et consignée
dans un rapport en date du 20 juillet 1928, portait sur
les éléments constitutifs du « fait nouveau », notam¬
ment sur les révélations spontanées d'une dame,
Mme veuve Claude, qui avait gardé le silence pendant
de nombreuses années parce que son mari lui avait
interdit de parler.
C'est, d'ailleurs, tout à fait par hasard que la veuve

Claude en entretint , le. chef de brigade .de la gendar¬
merie de Senones qui en avisa sur-le-champ ses supér¬
ieurs, et c'est donc indirectement et à propos de faits
étrangers à l'affaire Adam que la police fut mise en
rapport avec la veuve Claude dont la sincérité, d'ail¬
leurs, ne saurait être discutée.
Après avoir interrogé une trentaine de personnes

contemporaines du drame, M. l'inspecteur Buffet ter¬
minait ainsi son rapport : « Les quarante années qui
se sont écoulées depuis' le drame de Habeaurupt ne
nous ont pas permis de faire toutes les vérifications
et constatations que nous aurions désiré connaître;
nous venons d'exposer ce qu'il nous a été possible de
reléver au sujet de cette troublante affaire. Nous
avons indiqué les raisons qui nous permettent de dou¬
ter de la culpabilité des Adam; et, en toute conscience,
nous croyons que la revision de cette affaire s'im¬
pose. »

Ce long rapport a été transmis à M. le Commissaire
divisionnaire, chef de la 15e Brigade régionale à
Nancy, qui l'a fait'parvenir à M. le Procureur géné¬
ral de Nancy.
Le 19 octobre 1929, M. le Procureur général écrivait

à M. Constant Verlot, député des Vosges, une lettre
ainsi conçue : « Monsieur le Député, par lettre du
« 14 octobre courant, vous m'avez demandé de vous
« indiquer la décision prise par mon Parquet général
« au sujet de la revision d'un arrêt de la Cour d'As-
(( sises des Vosges du 13 mars 1891 rendu contre les.
« époux Adam et leur fils Justin.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'après
« examen approfondi de l'affaire, il m'a été possible
« de donner un avis favorable à une action en revi-
« sion et de proposer à, M. le Garde des Sceaux de
« saisir la Cour de Cassation. Veuillez, etc. (Signé
« le Procureur général, Astié. »
Ainsi, le Parquet, général de Nancy transmettait un

rapport avec avis favorable à une action en revision.
Cependant, la Commission de Revision, qui en a été

ensuite saisie, a rejeté la demande. Nous avons su
officieusement que cet avis négatif s'appuyait sur tes
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considérations suivantes dont nous avons le devoir
d'apprécier et de discuter la valeur.
En premier lieu, on ne peut tenir compte de souve¬

nirs qui remontent à une époque aussi ancienne.
Si la veuve Claude a révélé tardivement à la police

— et tout à fait par hasard — ce qu'elle savait du
drame, c'est que son mari lui avait interdit de parler
« pour n'avoir pas d'ennuis », car ils venaient, à cette
époque, de se marier.
Tous ses enfants ont pu en témoigner, leur mère

leur ayant souvent parlé de ce qu'elle avait vu.
Le point capital des révélations de la veuve Claude,

c'est qu'elle a vu les mêmes faits que ceux révélés
par l'unique témoin Duchamp (repris de justice dan¬
gereux et suspect), mais qui se seraient passés dans
une maison appartenant à la famille Y...
Il faut attribuer aux révélations de la veuve Claude,

qui ne connaissait pas les Adam, et ne 'les avait ja¬
mais vus, tous les caractères constitutifs du « fait,
nouveau » ; car si ces révélations s'étaient produites
devant la Cour d'Assises des Vosges en 1891, l'inno¬
cence des Adam eût été nettement et indubitablement
établie et reconnue.

•En second heu, la date à laquelle se place le récit
de Mme Claude ne correspond pas avec la date de la
disparition de la victime.
Or, c'est peu de temps après son mariage (14- juillet

1888) que la veuve Claude aurait vu se dérouler les
tragiques événements révélés par elle et qui con¬
cordent avec ceux révélés par Duchamp.
Elle a déclaré qu'elle y a assisté en août ou sep¬

tembre 1888, sans pouvoir préciser exactement le jour,
mais elle est très affirmative quant aux faits, aux
circonstances, aux types des personnes et surtout à
l'emplacement de la maison qui est très éloignée de
la maison des Adam, sise en plein village.
Mais il n'a jamais été établi que la disparition et

la mort (on n'en a jamais connu la date) de la veuve
Barthélémy aient été concomitantes. On a toujours
■cru dans le pays que la veuve Barthélémy avait été
séquestrée ou assassinée en chambre, et son cadavre
transporté dans la forêt du Groube, proche de la mai¬
son désignée par la veuve Claude.
L'époque du crime est postérieure au départ de la

veuve Barthélémy de la maison Adam : « Ce qui n'est
« pas douteux, dit le rapport de l'inspecteur Buffet,
« c'est que la veuve C'aude, au cours de l'année 1888,
« a bien assisté à un drame qui s'est déroulé dans
« une maison qui n'est pas celle des Adam, et quel-
« que temps après la disparition de la Mériot. Ce
(( drame peut-il avoir une corrélation avec la dispari-
« tion de la Mériot ? Cela n'est pas douteux. » Et
l'inspecteur Buffet développe minutieusement les rai¬
sons de cette affirmation.

En troisième lieu, on ne peut innocenter la famille
Adam qu'en accusant la famille X...
Que tel ou tel membre de la famille X... ait, par

vengeance contre les Adam qui avaient recueilli la
veuve Barthélémy, et pour hériter de cette femme
qu'ils haïssaient', participé à sa mort — car ils y
avaient seuls intérêt — cela «paraît psychologique¬
ment et logiquement vraisemblable.
Les précautions, puis l'acharnement que cette fa¬

mille a pris à accuser les Adam les désignaient assez,
et le magistrat instructeur a. eu tort de ne pas pousser
plus avant ses investigations dans 'ce sens.
Mais la question de culpabilité n'a plus d'intérêt

aujourd'hui du point de vue pénal : les personnes
ainsi désignées sont décédées, et. vivraient-elles en¬
core qu'elles bénéficieraient de la prescription. En
tout cas, il est impossible d'admettre qu'une considé¬
ration de ce genre puisse constituer un obstacle à
la recherche impartiale de la vérité dans cette affaire.
Le point capital qui nous occupe et qui est nette¬

ment mis en lumière par les déclarations très sin¬
cères de la veuve Claude, c'est que le crime n'a pasété commis dans la maison des Adam, mais au con¬
traire dans la maison Y... (proches parents des X...),

en tout cas dans une maison isolée du village et près
de la forêt où a été découvert le cadavre.
Il n'y a plus aucun doute à ce sujet ; et nous

sommes très étonnés que, malgré le rapport si net
de l'inspecteur Buffet, malgré l'avis favorable de
M. le Procureur général de Nancy, les membres de
la Commission de Revision n'aient pas été frappés
de l'importance et de la gravité des éléments nou¬
veaux qui militaient — après combien d'autres ! — en
faveur de l'innocence des Adam.
Hélas ! Il ne nous échappe pas que les membres de

la Commission ont à se décider uniquement suivant
l'exposé* parfois trop bref qui leur est fait d'une
affaire de ce genre. La Commission aurait dû convo¬
quer et entendre l'avocat de la famille Adam, la loi
ne s'y oppose pas et aucun détail de fait n'eût été
laissé dans l'ombre.
A plusieurs reprises, Me Pierre Xardel, qui connaîtà fond cette douloureuse affaire, a été reçu par M. leprésident Barthou et par M. le ministre Lucien Hu¬

bert. A chacun d'eux, il a apporté des éclaircisse¬ments tels que l'un et l'autre ont pris le plus grand•soin à le suivre dans ses suggestions.Mais la Commission de Revision délibère en dehorsdu ministère de la Justice.
Nous vous demandons aujourd'hui, et cela de lafaçon la plus vive, Monsieur le Garde des Sceaux,d autoriser Me Pierre Xardel à venir de nouveau dansvotre cabinet, accompagné d'un membre du ComitéCentral de notre association, pour y développe! leséléments essentiels de notre requête.Nous vous rappelons que Laurent Adam, père, estmort stoïquement à. la Guyane en ne cessant de pro¬clamer son innocence et de demander la revision deson procès.
Il a, d ailleurs, été soumis sans retard à un régimede laveur, tant ses protestations avaient ému seschefs.
Sa femme est devenue subitement folle au banc desaccusés après la lecture du verdict (elle laissait trois

jeunes enfants).
Leur frère aîné, Justin, est revenu du bagne sur lesinstances du directeur du Pénitencier, M. Vérignon,et il a été réhabilité, fondant un fover dans les Vosgesou il n'a cessé de rechercher les éléments susceptiblesd établir son innocence et celle de ses parents. Samere est morte à l'asile de Clermont et lui aussi estmort fou, en 1923, de désespoir en apprenant le rejetde sa dernière demande en revision.
Aujourd hui, et sans se lasser dans le devoir quelui imposent l'honneur de son nom et le souci de la

v<rnUp M. Louis Adam, fils et frère des condam¬nés de la Cour d'Assises des Vosges, vous adresse
par notre entremise, cette nouvelle requête, en vouspriant, Monsieur le Ministre, de bien vouloir l'exami¬
ner avec un soin particulier ; car, nous estimons quetous les caractères du « fait nouveau » exigés par laloi jxmr provoquer la revision (art. 443 § 4 du Coded'Instruction Criminelle) sont constitués par les trèsimportantes révélations de la veuve Claude ; car, sielles avaient, été connues en 1891, elles auraient en¬traîné sans conteste l'acquittement des trois Adam.

(16 février 1932.)

Pour la liberté de conscience
A Monsieur le Ministre des Colonies

Nous avons eu l'honneur, le 28 décembre dernier,d'appeler votre haute attention sur les persécutions
dont sont victimes au Cambodge les adeptes de laconfession caodaïste ou « Bouddhisme rénové ».
(Cahiers 1931, p. 772.)
Nous nous permettons, comme suite à cette démar¬

che, de vous signaler le cas particulier de M. Te-Lim,Chinois de la congrégation de Trien-Chùn, demeurant
précédemment au Khum de Bang-Kam, Khot de
Preykrebas, résidence de Takéo, qui a été expulséd'Indochine par arrêté de M. le Résident Supérieur
au Cambodge en date du 2 juillet 1930.
Le 25 juin 1930, M. Tê-Lim, qui appartient à la con¬

fession caodaïste, assistait à une cérémonie autorisée
par l'administration locale et qui se tenait au domi-
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cile d'un Annamite, M. Luu-Van-Sam, demeurant à
Preylevéa, Khot de Preykrebas. Cette cérémonie ne
réunissait, du reste, que neuf personnes, alors que
l'autorisation n'est nécessaire que lorsque vingt per¬
sonnes au moins sont assemblées.
La police lit irruption dans la maison de M. Luu-

Van-Sam au cours de la cérémonie et M. Tê-Lim fut
arrêté et emprisonné. Les policiers allèrent jusqu'à le
frapper avec violence et un certificat du Docteur Bé-
rard, en date du lit) juin 1930, constate que M. Tê-Lim
portait des contusions multiples causées par des
coups portés à coups de poing ou de bâton.
A la suite de ces faits, M. Tê-Lim, arrêté dans une

réunion privée et autorisée, dans laquelle la police
n'avait pas le droit de pénétrer, a été expulsé en
dépit de ses protestations et de sa parfaite honora¬
bilité. C'est en sa seule qualité d'adepte de la religion
caodaïste que l'intéressé a été frappé, ainsi qu'il res¬
sort d'une lettre de M. le Résident supérieur du Cam¬
bodge, en date du 26 juillet 1930, adressée à M0 Lor-
tat Jacob, avocat, qui lui avait demandé de rapporter
La mesure prise contre M. Tô-Lim. M. Lavit s'expri¬
mait ainsi : « Dons le temps que nous traversons,
je préfère prendre telle mesure d'ordre préventif
qui peut paraître sévère, èt qui l'est effectivement, à
1 égard de certains individus, plutôt que d'avoir à ré¬
primer par la force les conséquences collectives de
leur propagande plus ou moins déguisée ».
L'expulsion de M. Tê-Lim est donc bien' l'un des

épisodes de la lutte que les autorités françaises pour¬
suivent au Cambodge contre une confession religieuse
qui n'attente en rien à L'ordre public.
Contre un fait de cette nature, comme contre l'atti¬

tude générale dont il est la conséquence, nous renou¬
velons la protestation qu'exprimait notre récente
intervention générale, et nous vous demandons, Mon¬
sieur le Ministre, de vouloir bien nous faire connaître
quelle mesure vous croirez devoir prendre pour
mettre fin à des abus aussi regrettables.

(12 février 1932.)

L'affaire Madeleine Mancini
A Monsieur le Garde des Sceaux,

Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur
les raisons qu'il y aurait, à notre avis, de renvoyer
l'affaire du faux témoignage Valle, connexe à l'af¬
faire Mancini, devant une Cour d'Assises de la
France continentale. Ces motifs nous apparaissent
d'ordre public.
Il s'agit de démontrer devant la Cour d'Assises de

Bastia, où cette affaire a été renvoyée au 22 février
prochain, que Valle a fait condamner Madeleine Man¬
cini aux travaux forcés à perpétuité, au moyen d'un
faux témoignage.
Madeleine Mancini a été la compagne du fameux

Romanetti ; c'est dire les extraordinaires passions
que ces débats vont soulever en Corse, et il semble¬
rait contraire à l'équité d'avoir renvoyé devant les
Assises du Rhône l'affaire des bandits corses et de
renvoyer devant la Cour de Bastia, des débats de ce
genre.
Le témoignage de Madeleine Mancini, en prison à

Montpellier, sera bien plus facile à recueillir dans
une Cour d'assises du Midi qu'à Bastia. A Bastia, sa
comparution constituerait pour elle un véritable
danger ; elle a été accueillie lors du procès de février
1929 par des cris de mort, et les passions sont à ce
point soulevées qu'elle serait, en Corse, exposée à un
attentat.
D'autre part, Mme Catulle Mendès, qui s'est atta¬

chée à faire reconnaître l'innocence de Madeleine
Mancini et qui est l'un des principaux témoins du
procès, a été l'objet également de menaces de mort.
Or, sa présence sur les lieux est indispensable.
On ne saurait faire fi de ces menaces, puisque Le

juge d'instruction Poggi, qui a été menacé lui aussi,
fait garder sa maison par des agents de la brigade
mobile.
Il faut noter, au surplus, en faveur du dessaisisse¬

ment de la cour de Bastia, que des échanges de bil¬

lets entre prisonniers ou avec des p'rlsôhhièrs ont été
maintes fois constatés et ont constamment entravé la
marche de la justice. Extraordinaire violation des rè¬
glements des maisons d'arrêt et qui serait moins ai¬
sée en France qu'en Corse.
Qu'il s'agisse de menaces de mort, de correspon¬

dance clandestine, de menées de toutes sortes, il faut
reconnaître qu'en l'espèce, rien n'a été fait pour les
éviter, l'accusé Valle, bien que devant comparaître aux
Assises pour faux témoignage, étant toujours pré¬
venu libre.
Une dernière considération doit vous être, Monsieur

le Garde des Sceaux, signalée : les partisans de la
revision sont entrés en conflit direct avec M. le juge
d'instruction Poggi et vous n'avez pas été sans en
recevoir les échos.
Il y à donc là une situation locale assez particulière

qui ne suffirait pas bien entendu à un renvoi devant
une autre Cour, mais qui, ajoutée aux motifs d'ordre
public ci-dessus invoqués, doit vous conduire à pren¬
dre la mesure que nous sollicitons.
Sans craindre de nous répéter, nous croyons pou¬

voir affirmer qu'il serait contraire à toute logique
d'avoir renvoyé à Lyon l'affaire des bandits et toutes
les 'affaires connexes et de faire juger à Bastia l'af¬
faire Valle, c'est-à-dire l'affaire Mancini, c'est-à-dire
une affaire dominée par le souvenir du plus fameux
des bandits corses : Romanetti.

(6 février 1932.)
Le 13 février suivant, nous signalions au Garde des

Sceaux qu'une violente altercation suivie de voies de
fait avait eu lieu entre L'accusé, maintenu en liberté
provisoire, et l'un des témoins de l'affaire. Cet inci¬
dent., qui soulignait l'exaltation des esprits, montrait
une fois de plus combien la demande de dessaisisse¬
ment était fondée.
D'autre part, il semblait impossible, en tout état de

cause, de maintenir la date du 20 février fixée pour les
audiences. En effet, l'ordonnance de renvoi n'avait été
notifiée à la partie civile que le 2 et les témoins
n'avaient étéponvoqués qu'après cette date, alors que
la loi exige un délai d'un mois pour la citation des té¬
moins entre la France et la Corse.
Malgré nos multiples démarches, le garde des

Sceaux refusa et de dessaisir la Cour d'Assises de
Bastia, et d'ordonner le renvoi à une autre session.
L'affaire fut donc appelée le 20 février. Des témoins

importants manquaient. L'avocat de la partie civile
était absent. Dans ces conditions, la Cour estima
qu'elle ne pouvait statuer et prononça le renvoi de
l'affaire.
Nous ne manquerons pas d'utiliser ce délai pour re¬

nouveler nos démarches en vue d'obtenir que cette
affaire soit soumise à un jury du continente

Autres interventions
COLONIES

Indochine

Bui-Ghi-Nhuam. — Né à Saïgon, en 1863, Bui-Chi-
Nhnam, commerçant dans cette ville, était en 1913,
membre d'un groupe de propagande réformiste, lors¬
qu'il fut inculpé dans un complot révolutionnaire. Un
attentat anarchiste eut lieu à cette époque ; des bom¬
bes furent lancées, dont l'explosion causa la mort de
deux officiers supérieurs français.
Bin-Chi-Nhuam avait toujours nié sa participation à

cet attentat ; son activité se bornait à l'objet de la
réforme des institutions par les voies légales. Déféré,
cependant, à la Commission criminelle de Hanoï, il
avait été condamné à la déportation à perpétuité.
Nous sommes intervenus, dès le 30 septembre 1930,

en faveur de Bui-Chi-Nhuam, qui avait perdu son
fils, mort par intoxication en service dans un établis¬
sement de la défense nationale en France où il s'était
engagé volontairement, et qui continuait à subir in
dur châtiment, alors que presque tous les Indochinois
condamnés à la suite de l'attentat de 1913 avaient été
grâçiés.



Sur nos démarches réitérées, le ministre des Colo¬
nies nous a fait connaître que la remise totale de sa
peine était faite à l'intéressé..
INTERIEUR

Droits des étrangers
Pribitchevitch. — Nous avions demandé, le 23 jan¬

vier, aux ministres de l'Intérieur et des Affaires
étrangères d'autoriser le séjour en France de M. Pri¬
bitchevitch, ancien ministre de Yougoslavie, pour¬
suivi par le gouvernement actuel de son pays en rai¬
son de son activité politique. (Cahiers 1932, p. 65).
Le consul de France à Prague, où M. Pribitchevitch

est actuellement réfugié, a été autorisé à viser le
passeport de celui-ci à destination' de notre pays.

JUSTICE
Grâces

M... — A la suite d'une plainte en escroquerie dé¬
posée contre un garagiste de Nancy et contre M. M...
garagiste à Bourg, par une Compagnie d'Assurances,
M. M... avait été traduit devant le tribunal de Lons-
le-Saunier et acquitté le 29 mars 1930.
Sur appel de la Compagnie, la Cour d'appel jugea

différemment les faits de la cause et, par un arrêt
du 10 juillet 1930, condamna M. M... à six mois de
prison sans sursis et 2.000 francs d'amende. Marié et
père de trois enfants, il jouissait d'une excellente ré¬
putation. Ancien combattant, sa conduite au front
avait été des plus brillantes ; il était mutilé à
65 %.
Le 22 décembre 1931, nous sommes intervenus au¬

près du ministre de la Justice pour appuyer le re¬
cours en grâce de M. M...
Le ministre nous a fait connaître le 12 janvier

qu'il accordait à M. M... le sursis à l'emprisonnement,
et ia remise de la solidarité.

Révisions
Millo (Paul). — La Section de Toulon nous a saisis,

au mois de juin 1930, des faits suivants : En 1905,
M. Millo considéré à tort comme étranger, avait été
expulsé de France ; n'ayant jamais déféré à l'ordre
qui lui avait été donné, M. Millo encourut pour infrac¬
tion à un arrêté d'expulsion, six condamnations, dont
la dernière, prononcée par la Cour d'appel d'Aix, à
six mois de prison. Or, en janvier 1930, M. Millo a
été informé par le Commissaire de Police de Toulon,
que le ministère de la Justice le reconnaissait comme
Français, son'père ayant souscrit le 11 août 1891,
devant le juge de Paix de Bône, une déclaration en
vue dte .lui assurer la qualité de Français par appli¬
cation de l'ancien article 8 du Code civil.
M. Millo fit donc le nécessaire pour faire annuler

l'arrêté d'expulsion pria contre lui, mais les
condamnations prononcées pour infraction à un
arrêté d'expulsion pris à tort et >qui .venait d'être
annulé n'en subsistaient pa^ moins.
La Ligue est intervenue pour que lés six condam¬

nations encourues par M. Millo, fassent l'objet d'une
•procédure de révision. Le 10 août dernier, la Cour de
Cassation a annulé les condamnations antérieures
de l'intéressé.

Af. D... avait été condamné à 15 jours de prison et 100 fr.
d'amende pour escroquerie. Après intervention de la Ligue
et en raison des bons antécédents de M. D..., il obtient
remise de l'emprisonnement.
M. Herard, inscrit sur la liste de classement des candi¬

dats aux emplois réservés, demandait sa nomination dans
l'Ain, la Savoie ou la Haute-Savoie. Il attendait depuis dix
mois qu'une suite fut donnée à sa demande. — Satisfaction.
Mme Vve Jcarinesse sollicitait, à la suite du décès de son

mari, survenu le 6 mai 1930, une allocation justifiée par
les versements du défunt à la Caisse des retraites ouvrières.
- Elle l'obtient.

Mme Clercq, veuve d'une victime d'accident de travail,
touchait, depuis 1906, une rente annuelle de 211 fr. 75 et
demandait en vain, depuis plus d'un an, le rajustement
de cette rente. — Satisfaction.

NOS MEETINGS
I. La crise mondiale

Le Comité Central avait organisé le mercredi
10 février, rue Jean-Dolent, une réunion d'informa¬
tion d'ans laquelle M. Roger Picard, trésorier géné¬
ral de la Ligue, devait traiter le sujet suivant :
« La crise mondiale. Peut-on en sortir ? Comment ? »

Malheureusement, M. Roger Picard, retenu chez lui
par la grippe, ne put y prendre la parole. M. Gaus-
sel, directeur des Services économiques de la Fédé¬
ration des Coopératives, accepta de remplacer le tré¬
sorier général de la Ligue.
C'est notre collègue, M. Georges Etienne, président

de la Section de Paris (Ve) qui ouvre ia séance, as¬
sisté de M. Hadamard, membre du Comité CentraL
M. Georges Etienne excuse M. Roger Picard et donne
immédiatement la parole à M. Gaussel.

m Commençons », dit M. Gaussel, « par nous livrer
à un examen clinique de la crise ; nous sommes de¬
vant dès faits ; essayons d'en chercher les causes,
d'en trouver les remèdes.

« La première question qui se pose, c'est de sa¬
voir si nous sommes en face d'une crise exception¬
nelle ou périodique. Pour résoudre ce problème, il
nous faut étudier les mouvements des salaires, et des
prix, de la consommation et de la production.

« On peut distinguer quatre phases dans les fluc¬
tuations de la vie économique : la prospérité, puis
un fléchissement, suivi d'une dépression — ce qu'on
appelle la crise — et ensuite une reprise.

« En période de prospérité, nous assistons à la
hausse des prix, des salaires et des profits ; l'opti¬
misme règne, le taux de l'intérêt et de l'escompte
augmente. Mais voici la période de fléchissement et
d'e crise ; c'est alors la baisse des cours, la baisse
des salaires, la baisse de la production et, par consé¬
quent, des profits ; les établissements puissants ab¬
sorbent les établissements plus faibles ; les faillites
se multiplient, le chômage s'accroît ; les stocks s'ac¬
cumulent, le taux de l'escompte diminue, la confiance
et l'optimisme disparaissent. »
L'orateur démontre ensuite à l'aide d'arguments

historiques que ces crises ont un caractère cyclique ;
(t mais », continue M. Gaussel, « pourquoi la crise
présente dépasse-t-elle en intensité toutes celles que
nous avions connues jusqu'alors ? Il y a, d'abord, des
raisons démographiques : les pays de forte immi¬
gration ont fermé leurs frontières. Ce « protection¬
nisme humain » est doublé d'un, protectionnisme éco¬
nomique. Les dettes nationales et internationales pè¬
sent sur les budgets. Les crédits de défense nationale
augmentent tous les jours. » M. Gaussel cite alors
quelques chiffres indiquant le développement de la
production pendant la phase de prospérité et la
hausse des valeurs en Bourse. Il marque ensuite le
mouvement en sens inverse, après le krack de la fin
de 1929.

« Avant d'aller plus loin, poursuit M.- Gaussel, il
nous reste à èxaminer pourquoi la France se trouve
dans une situation exceptionnelle vis-à-vis des autres
pays, c'est qu'elle possède : une vie économique à
peu près "équilibrée, une relative autarchie, une ré¬
partition sensiblement égale des fortunes et dés re¬
venus, une situation démographique nettement favo¬
rable due à sa faible natalité, une réserve de capi¬
taux abondante.
Etudions maintenant les causes de la crise : diaprés

certains économistes, les premières crises apparais¬
sent au seizième siècle, avec le développement du
commerce et du crédit. Depuis lors, elles vont tou¬
jours en s'aggravant. C'est qu'autrefois, c'est la de¬
mande qui réglait la production ; mais le machi¬
nisme. en entraînant une division croissante du tra¬
vail, et en compliquant le processus de la production
a donné un autre tour à la vie économique : du jour
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où les hommes ont eu pour but de leur activité, non I
plus le besoin, mais le profit, un déséquilibre entre
l'offre et la demande était à craindre. Ce déséquili¬
bre est allé en s'aggravant à mesure que la division
du travail et l'élargissement des marchés ont éloi¬
gné de plus en plus producteurs et consommateurs.
Quels sont les remèdes ? Ils sont, avant tout, de

deux sortes : calmants ou curatifs. Voici les princi¬
paux palliatifs :
1° Limitation de la production (on détruit les stocks

de café au Brésil) ;
2° Politique de hausse des prix ou de la prospérité

(plan Hoover aux Etats-Unis ; plan Wagemann en
Allemagne) ;
3° Politique d'e baisse des prix, permettant l'utili¬

sation de la production et impliquant la destruction
des grands cartels, la suppression des droits de
douane et la diminution des salaires ;
4° Travaux publics d"e grande envergure ;
o° Politique de l'économie dirigée devant la faillite

du vieux système libéral du laisser faire, laisser
passer.
Mais ces moyens ne sont, comme nous l'avons

dit, que des palliatifs : or ce sont des remèdes qu'on
attend. Y en a-t-il ? La première méthode serait évi¬
demment de faire machine arrière,, d'abdiquer le pro¬
grès technique, de renoncer à la division du travail
social, de retourner au système économique des so¬
ciétés primitives. Mais, comme disait un philosophe
ancien, « on ne se baigne pas deux fois dans le
même fleuve » et cette solution ressemble fort à une
utopie.
Il y a une seconde méthode, c'est celle qui tend à

supprimer le profit : s'il est vrai que c'est la recher¬
che du profit qui est la véritable cause des crises, il
faut favoriser tout régime économique d'où est
exclu le profit : système des monopoles d'Etat, sys¬
tème coopératif.
C'est la solution de M. Charles Gide, la république

coopérative qui, rapprochant producteurs et consom¬
mateurs, supprimerait les intermédiaires, et favori¬
serait « l'harmonie économique ». Certes, ce sys¬
tème suppose une transformation profonde du ré¬
gime économique actuel, mais à l'heure où tous les
palliatifs indiqués ont fait plus ou moins faillite, qui
donc niera la nécessité d'instaurer un régime nou-
-veau qui ne présentera plus ce paradoxe tragique de
millions d'hommes manquant de tout parce qu'il y a
trop de tout ? »
Une très intéressante discussion a suivi l'exposé

de notre collègue, M. GausseI,

II. Impressions de Chine
Le Comité Central de la Ligue des Droits de

l'Homme avait organisé, le mercredi 17 février, une
réunion dans laquelle M. Langevin, vice-président de
la Ligue, qui revenait de Chine, devait nous faire
part de ses impressions de voyage. Sur la tribune,
on remarquait MM. Henri Gue'rnut, secrétaire géné¬
ral ; Moutet, Grumbach, Labeyrie, membres du Co¬
mité Central.
A 9 heures, M. Langevin prend la parole. Il explique

comment il est allé en Chine comme membre de la
Commission internationale de l'Instruction publique,
envoyée là-bas par la Société des Nations, sur la de¬
mande du Gouvernement de Nankin, pour étudier la
situation de l'instruction publique et développer les
relations intellectuelles de la Chine avec les pays
étrangers. « Je.vais, dit-il, teinter de vous d'onner une
idée de l'atmosphère chinoise, afin de vous aider à
comprendre l'état dans lequel se trouve ce pays. »
M. Langevin déclare, tout d'abord, que? ses indica¬

tions seront incomplètes, fragmentaires, car il est
resté là-bas seulement trois mois et, en outre, il n'a
pas pu pénétrer très avant à l'intérieur des terres,
les communications étant, difficiles et le temps lui fai¬
sant défaut. « Je ne donnerai donc, précise-t-il, que
des impressions. »

Ce qu'il faut, avant tout, savoir, c'est que la Chine
est le pays qui renferme peut-être, les plus belles
choses du monde. Pékin est une ville admirable au
point de vue artistique et humain ; et, s'il est vrai
que la Chine n'a pas actuellement d'unité nationale
au sens où nous l'entendons, elle a au moins une
unité artistique, une unité intellectuelle et culturelle.
La langue écrite représente le lien principal entre
les 4-00"millions d'hommes de cet immense pays. La
civilisation chinoise est une civilisation millénaire,
fondée avant tout sur des notions morales (Confu-
cius), éliminant toute violence dans les relations
humaines. Il y a là-bas une atmosphère extraordi¬
naire de sérénité, de courtoisie, de gaieté. C'est_ une
des raisons, j'en suis sûr, pour lesquelles'les Chinois
sont rebelles à la militarisation ; (le même mot, chez
eux, signifie bandit et soldat). Ils n'ont aucune dis¬
position pour se laisser enrégimenter, ce qui explique
leur politique de non-résistance, d'apparente passi¬
vité ; n'ayant pas le goût de se battre, ils ont ^tourné
les yeux vers l'Occident, principalement vers Genève,
et dis ont dit, s'adressant à ceux qui ont la prétention
de garantir la paix : « Nous vous soumettons le dif¬
férend ; jugez, nous nous conformerons à votre déci¬
sion ! »

♦
* «

Mais il ne faut pas croire que les Chinois, quoique
très doux, très sereins, ne soient pas laborieux. lis
.sont, au contraire, doués d'une très grande faculté
de travail, égale au moins, je crois, à celle des pay¬
sans français. Malgré leurs instruments aratoires
rudimentaires, ils tirent de la terre d'abondantes
récoltes. En outre, ils peuvent travailler un plus
grand nombre d'heures que les Occidentaux. Ils dor-
ment peu et dans n'importe quelles conditions ; ils
ont cette faculté surprenante de dormir quand ils
veulent et pour le temps qu'ils veulent. L'habileté et
l'ingéniosité de l'artisan chinois ne sont pas moins
remarquables. Une autre qualité, qui tient sans doute
à leur extraordinaire force de résistance, c'est la pos¬
sibilité de s'adapter à des climats et des conditions
d'existence très divers : en quelques années, plu¬
sieurs millions de Chinois, fuyant les pays du Sud,
où les inondations et, par conséquent, les disettes et
les famines sont fréquentes, ont émigré en Mand-
chourie.; le climat y est beaucoup plus froid. Là,
très vite, ils se sont habitués aux conditions atmos¬
phériques, au contraire des Japonais qui n'ont jamais
réussi à s'y acclimater ; et si, aujourd'hui, le Gouver¬
nement de'Tokio veut occuper ce territoire, c'est non
pas, comme <il l'affirme, pour y déverser un trop-plein
de population, mais bien pour exploiter comme une
colonie ce territoire qui, sur ses 25 millions d'habi¬
tants, compte 24: millions de Chinois.
Ne croyez pas que ces qualités aient étouffé chez

les Chinois les facultés intellectuelles. Il y a une
culture chinoise très raffinée. C'est un peuple qui a

sentiment, très vif de ta grandeur de son passé.
Mais, en outre, grAce à cette facilité di'adaptation dont
je parlais tout à L'heure, ils assimilent progressive¬
ment la_culture occidentale et ils ont, des Facultés
dans lesquelles l'étude des sciences tend à devenir
aussi importante que chez nous.
Ajouterais-je, dit en souriant M. Langevin, que

leur "cuisine est excellente, ce qui ne rend pas la
Chine moins sympathique et met en évidence des
dons exceptionnels de sensibilité et d'inventivité.

La Chine est, en général, un pays pauvre qui
connaît d'effroyables catastrophes et d'immenses dif¬
ficultés économiques. Les famines et les inondations
y sont fréquentes. Dernièrement, le Yang-Tsé a
inondé un pays aussi grand que la France. Malheu¬
reusement, les Chinois n'ont pas le sens de l'effort
collectif. Ils laissent faire : ils n'ont pas encore asse?
de lignes de chemins de fer pour secourir les. pays
atteints par la famine,, ni digues suffisantes, ni ca¬
naux de dérivation pour lutter contre les inonda¬
tions ; ils ne font encore presque rien pour favoriser
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(a mise en exploitation des richesses que contient leur
pays. Ce sont, avant tout, des individualistes, n'ayant
pas suffisamment le sens ni l'habitude d'un effort
collectif organisé. Malgré de remarquables progrès
récents, les "écoles y sont encore en nombre insuffi¬
sant : 80 % des Chinois et 95 % des Chinoises sont
complètement illettrés. La possibilité de vivre en
l'absence d'organisation est due sans doute à cette
extraordinaire plasticité du Chinois, toujours résigné,
même dans les conditions les plus difficiles. C'est un
pays où le conformisme, même vestimentaire, n'existe
pas, où l'unité collective a peu, de signification, où la
solidarité n'était pratiquée jusqu'ici que dans des
groupes restreints de famille ou de clan. Il est bien
certain qu'un individualisme excessivement poussé
arrête l'action collective concertée, annihile tout effort
de coordination.

Ce « rétrécissement à l'individuel » se manifeste
particulièrement dans leur conception de la famille.
Seule compte, pour eux, l'hérédité paternelle. Grâce
à cette conception masculine de la filiation, ils res¬
treignent ainsi la famille "et diminuent le nombre de
leurs ancêtres.
M. Langevin expose ensuite le caractère essentiel¬

lement moral de leur culture. Ils n'ont pas notre
conception d'une loi écrite rigide ; le magistrat qui
fait foriction de juge s'appelle <c le père et la mère
du peuple ». Ils ne comprennent que l'équité. Cette
culture à base exclusivement morale les a fait vivre
loin des préoccupations techniques. Il n'y a pas chez
eux ce contact de l'esprit avec la réalité matérielle
qui a déterminé chez nous le développement des
sciences et de leurs applications. C'est pourquoi ils
doivent prendre chez les Occidentaux, non pas tant
les résultats techniques de ces applications que la
méthode scientifique d'où elles sont issues.
Certes, la Chine a fait un effort dans le sens des

réalisations depuis la Révolution de 1911. Cet effort a
surtout porté sur l'instruction et les travaux publics ;
mais il est encore bien insuffisant.

L'orateur parle ensuite de l'administration chinoise :
« Il n'y a jamais eu d'organisation centralisée de la
vie collective et des services publics en Chine. Avant
la révolution de 19Î1, l'Empereur avait sous ses ordres
un certain nombre de fonctionnaires dont le travail
consistait uniquement à assurer l'autorité impériale
et à percevoir des taxes. Ce sont justement ces man¬
darins qui, par leur vénalité et leurs abus incessants,
sont responsables de la chute de l'Empire. Ce manque
de vie nationale, au sens où nous l'entendons, a
d'ailleurs été compensé par une vie locale intense,
qui se poursuit malgré les bouleversements gouver¬
nementaux.
Depuis 1911, l'organe essentiel du Gouvernement

chinois est le Kuomintang, parti politique de la Jeune
Chine, fondée en 1918 par Sun-Yat-Sen. Le Kuomin.
tang a subi diverses scissions, dont la principale est
celle qui en a séparé la fraction communiste. La
guerre civile a donc déchiré la Chine pendant de
longues années et les deux gouvernements les plus
importants, ceux de Canton et de Nankin se parta¬
geaient encore récemment le pouvoir. Néanmoins,
depuis l'agression japonaise, ces deux gouvernements
se sont singulièrement rapprochés.

« La Chine semble cependant, continue M. Lange-
vin, comprendre qu'elle doit réaliser une adaptation
de la culture occidentale'à sa vieille civilisation. Elle
s'est donc sincèrement orientée vers une politique de
collaboration avec l'Europe, c'est-à-dire avec la S.D.N.
Elle a elle-même demandé à Genève de bien vouloir
envoyer des commissions de l'Instruction publique,
d'hygiène, puis celle dont je faisais partie, et
plus récemment une mission pour l'étude des tra¬
vaux publics. Mais sa déception a été grande devant
le manque de courage des pays occidentaux au cours
de la crise sino-japonaise actuelle.
L'orientation ultérieure de la politique chinoise va

donc dépendre-de l'attitude de Genève dans le conflit
sino-japonais. 11 faut que l'Europe prenne garde ; car,
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si la Chine devait subir une trop rude déception,
c'est vers Moscou qu'elle tournerait les yeux. »
M. Langevin retrace alors l'histoire récente des

rapports politiques de la Chine et du Japon ; il montre
comment le Japon, qui. doit sa culture à la Chine, a
tourné contre elle son militarisme imité de l'Occident,
et poursuit depuis soixante ans une politique de colo¬
nisation de la Chine ; l'orateur parle longuement du
fameux document Tanaka (c'est un long rapport du
premier ministre japonais Tanaka, décrivant à son
empereur la tactique à suivre pour conquérir d'abord
la Chine, ensuite le monde entier, document qui est
tombé aux mains des Chinois et dont les Japonais
nient l'authenticité, quoique son entière conformité
avec les événements actuels semble lui donner toute
chance d'être authentique).
M. Langevin expose ensuite la genèse du dernier

conflit ; il décrit les empiétements successifs du Ja¬
pon, auxquels la Chine n'a pas voulu répondre par
la violence. Cependant, le nationalisme chinois com¬
mence à s'éveiller ; le rapprochement des gouverne¬
ments de Nankin et de Canton en est une preuve.
<( L'agression dé Chang-Haï contribuera peut-être à
éclairer l'opinion publique européenne. Espérons que
la Société des Nations saura reconnaître l'attitude
pacifique du gouvernement de Nankin. Nous ne pou¬
vons que nous indigner de la brutalité japonaise etde la lâcheté européenne. »

Après ce brillant exposé, la parole est donnée aux
auditejurs qui désirent poser des questions.
Un ligueur demande si les Chinois ne vont pas

adopter l'écriture latine.
— Là complexité de l'écriture des Chinois, dit

M. Langevin, ne me semble pas constituer un obs¬
tacle au développement de leur culture. L'absence de
développement scientifique spontané est plutôt liée à
leurs traditions : l'instruction n'était destinée, en
effet, qu'à former une caste de fonctionnaires. Leur
écriture possédant autant de signes que de mots,
l'assimilation doit se faire entre leurs caractères et
nos mots et non pas avec nos lettres. Il n'y a à peu
près que 3.000 signes courants, de même que nous
employons à peu près 3.000 mots dans le langage
courant ; l'écriture a, chez eux, plus d'importance
que chez nous et je ne crois pas qu'il soit plus diffi¬
cile de retenir un caractère pour la communication
visuelle qu'un mot pour la communication auditive.
Cette écriture idéographique donne à leur poésie

un caractère visuel beaucoup plus important que
dans la nôtre ; c'est une musique visuelle autant
qu'auditive ; leurs signes étant très décoratifs, la cal¬
ligraphie est chez eux très honorée. Ils ont cepen¬
dant adopté les chiffres arabes pour effectuer les opé¬
rations et remplacer leurs abaques. »
M. Henri Guernut demande si les Chinois ne pen¬

sent pas qu'une intervention vigoureuse de la S.D.N.
n'aurait pas fait lâcher prise au Japon.
— Certainement, répond M. Langevin, et c'est la

France qui leur a causé la plus grande déception^ Ils
sont persuadés, devant notre indifférence, que nous
avons un traité secret avec Tokioi
Un autre ligueur demande s'il est exact que M. Ch.

Dumont, hier ministre de la Marine, aujourd'hui en¬
core notre délégué à Genève, soit président du conseil
administratif de la Banque franco-japonaise.

— C'est exact, dit M. Grumbach. Paul Faure l'a dit
à la tribune de la Chambre ; nous attendons encore
la réponse de M. Charles Dumont. La S. D. N. est
convoquée pour le 1er mars. De l'issue du confiil
entre la Chine et le Japon, ou pour mieux dire du
Japon et de la Société des Nations, dépend le sorl
du monde entier. Mais la presse française a des rai¬
sons sérieuses pour défendre si chaudement le Ja¬
pon ; l'ambassadeur de Tokio dispose de fonds se¬
crets !

Un ligueur ayant demandé si les supplices existent
encore en Chine, M. Langevin répond qu'il ne le pense
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Eas. Le supplice, dit-il, est limité à l'action judiciaire ;
es Chinois sont doux ; il suffit de voir les enfants
dans les écoles ; chez nous, ils se battent ou se livrent
à des jeux violents ; là-bas, rien de tel.
Un autre ligueur rappelle que des canonniers doi¬

vent accompagner les bateaux chargés de cargaisons
pour les protéger contre les pirates ; en outre, les
Chinois sont xénophobes ; des étrangers ne peuvent
sortir des concessions.
M. Langevin répond que cette xénophobie est due

justement à l'attitude des étrangers en Chine.
» J'ajoute que, pour mon compte, je suis souvent
sorti de la concession et me suis promené parmi la
foule grouillante des quartiers chinois, sans jamais
constater le moindre signe de malveillance. Quant à
la police, elle est fort bien faite à Pékin. Les agents
v sont même singulièrement plus aimables que chez
nous. 11 est vrai aussi que les conducteurs de voi¬
tures ne s'y injurient pas. Et puis, l'action des Occi¬
dentaux en Chine a ressemblé le plus souvent à du
brigandage. Si les Chinois sont bien reçus chez nous,
c'est, peut-êtra, qu'ils y viennent sans canons.

— Il faut voir, dit M. Labegrie, comment les Chinois
sont reçus aux Etats-Unis ! Je crois que les Améri¬
cains font singulièrement preuve de xénophobie en
fermant leurs frontières à l'immigration chinoise. »

M. Henri Guernut, au nom du Comité Central, re¬
mercie M. Langevin. qui, avec la précision et la
modération du savant, n'excluant d'ailleurs pas l'in¬
dignation de l'honnête homme, est venu déplorer la
brutalité japonaise et la lâcheté européenne.

SITUATION MENSUELLE

Sections installées

1« février 1932. — Percy (Manche), président : M. Jules
Aubert, à La Gollerie.
4 février 1932. — Haïphong (Tonkin), président : M. Pey-

ron, Boîte postale 1-49.
4 février 1932. — Tardets (Basses-Pyrénées), président :

M Baigorrv, retraité à Trois-Ville, par Tardets.
4 février* 1932. — Sougères-en-Puisaye (Yonne), prési¬

dent : M. Mouchonnet, conseiller municipal.
4 février 1932. — Vaugneray (Rhône), président : M. Louis

Lebeau, instituteur.
8 février 1932. — Lafitole (Hautes-Pyrénées) président :

M. Lucien Gaillard, retraité.
9 février 1932. — Lœuilly (Somme), président : M. Cé-

lestin Retourne, adjoint au maire.
9 février 1932. — Eclassan (Ardèche), président : M.

Paul Misery.
9 février 1932. — Conques (Aude), président M. Louis

Beauviel, mécanicien.
12 février 1932. — Pierrefitte-ès-Bois (Loiret), président :

M. Henri Godon cultivateur.
12 février 1932. — Saint-Maigrin (Charente-Inférieure),

président : M. Léonide Gatineau, propriétaire.
16 février 1932. — Marignac (Charente-Inférieure), prési¬

dent : M. Marc Carré, cultivateur.
18 février 1932. — Anzin (Nord), président : M. Jules-

Albert Lefèvre, 20, rue Faidherbe.
22 février 1932. — Salouel (Somme), président : M.

Edouard Poulain.
22 février 1932. — Chatenois (Vosges), président : M.

Pierre Barret, tailleur.
23 février 1932. — Cernoy (Loiret), président : M. Gas¬

ton Pclloile, cultivateur, Les Ruesses, à Cernoy.
24 février 1932. — Y.vrac (Gironde), président : M. Jean

Saubesty, instituteur.
27 février 1932. — Snint-Maurice-lès-Châteauneuf (Saôçe-

et-Loire), président : M. François Thomasson, propriétaire
cultivateur.
29 février 1932. — Daumazan (Ariège), président : M.

Périé, instituteur.

Conférenciers

L* « Union Temporaire contre la Prostitution Réglemen¬
tée » nous prie de rappeler qu'elle tient des conférenciers
& la disposition des Sections que cette question intéresse.

SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences

14 février. — Sospel (Alpes-Maritimes), M. Vincent, tré¬
sorier fédéral.
21 février. — St-Paul-les-Dax (Landes), M. Nunes, secré¬

taire fédéral adjoint. —
28 février. — St-Etienne d'Orthe (Landes), M. Nunes.
28 février. — Le Buisson (Dordogne), M. sauvier, prési¬

dent.
28 février. — Alger (Algérie), M. Régis, vice-président

fédéral
28 février. — Cherbourg (Manche), M. Wagner.
4 mars. — Grenoble (Isère), M. Chabrun, membre du

Comité central.
5 mars. — Cartignies (Nord), M. Pioch, membre du G>

mité Central ; MM. Sion, Coliignon, Lagrange.
5 mars. — Bourgoin (Isère), M. Chabrun.
6 mars. — St-Laurent-du-Pont (Isère), M. Chabrun.
6 mars. — Veneux-les-Sablonç (S.-et-M.), M. Goudchaux-

Brunschvicg, avocat.
6 mars. — Angoulême (Charente), M. Basch, président

de la Ligue.
7 mars. — Pont-de-1'Arche (Eure), M. Bombin. avocat.
10 mars. — Avignon (Vaucluse), M. Campolonghi, prési¬

dent de la Ligue italienne.
Congrès Fédéral

5 et 6 mars. — Rennes (Ule-etrVilaine), M. Mottini, avo¬
cat

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Àix-en-Prôvencè se rallie à la position

prise par le citoyen Cliallaye dans la question du désar¬
mement et approuve pleinement les termes de sa lettre au
Comité Central, publiée par les Cahiers du 10 décem¬
bre 1931, page 740 : attire l'attention de la Ligue sur le
principe de souveraineté nationale et estime qu'il ne s'éta¬
blira une Société des Nations solidaire et harmonieuse qiie
par la création d'une morale d'Etat d'où ce principe sera
exclu pu transformé.
— Le Buisson demande le désarmement général, simul¬

tané et contrôlé et souhaité que tous dangers de guerre
soient écartés à l'avenir (28 février). :
— Burie émet le vœu que disparaisse les tarifs douaniers,

que se constituent les Etats-Unis d'Europe et que soit réa¬
lisé le désarmement (28 février).

— Cartignies compte sur les représentants français pour
confirmer la politique de Briand et fait appel à l'Union
Européenne pour que le monde entier ne soit pas entraîné
dans le conllit sino-japonais ; félicite le Comité Central
pour son action en faveur de la paix et du désarmement
(5 mars).
— La Fédération des Landes approuve la pétition des

associations féminines françaises qui, d'accord avec les
associations féminines internationales, ont exprimé leur
satisfaction de la convocation a Genève, en février 1932, de
la conférence du désarmement, adjure les membres de la
Conférence de ne pas décevoir la grande espérance des
peuples et de ne pas se séparer sans avoir décidé une
première et importante réduction des armements (8 no¬
vembre 1931).

— Loriol adhère à la motion du Comité Central sur le
problème des réparations (2 mars).
— Montbrison émet le vœu que la Conférence du désar¬

mement élabore un projet positif, mettant rapidement tin
à l'état actuel de paix armée.

— Nogent-sur-Aube (Aube) estime que la Société des
Nations ne pourra réaliser son œuvre de paix que lorsque
les délégués des nations seront pénétrés des grands princi¬
pes de démocratie et de solidarité ■ humaine (28 février).

— Nouain demande le désarmement collectif et simul
tané (6 mars).
— Peyrehorade adjure les délégués français à la Confé¬

rence du désarmement de travailler avec la ferme volonté
d'aboutir au plus tôt au désarmement total des nations.

— Sergines demande au gouvernement français de ré¬
duire le temps de service, les effectifs, le matériel et les
dépenses d'ordre militaire ; demande aux autorités respon¬
sables de la Société des Nations de créer un système d'as-,
sistance mutuelle qui assure à toutes les nations victimes
d'une agression ou d'un coup de force le concours effectif
des autres nations (21 février 1932).
— Sospel se dresse contre toute idée de guerre, se dé¬

clare résolue à combattre tous les profiteurs de guerre et
prie le Comité Central de poursuivre son action en faveur
du désarmement et de l'entente internationale (14 février).
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— Tenay félicité le Comité Central pour son action en
faveur du désarmement et de la Paix (11 février].
Conflit sino-japonais. — Carpentras félicite le Comité

Central pour son ordre du jour concernant le conflit sino-
japonais ; elle aurait souhaité que cet ordre du jour mon¬
trât mieux les dangers de guerre que fait courir au monde
l'impérialisme japonais.
— Cherbourg fait sienne la protestation du Comité Cen¬

tral, s'indigne de l'attitude du Japon et s'étonne de l'inac¬
tion de la S.D.N.

—■ Compiègne proteste contre la non-application au
Japons des sanctions prévues par les engagements inter¬
nationaux en cas d'agression, demande que l'assemblée
extraordinaire de la S.D.N. prenne de toute urgence les
mesures permettant de mettre fin au conflit.
— Loriol approuve la résolution du Comité Central con¬

cernant le conflit sino-japonais (2 mars).
— Tenay proteste contre les agissements de la grande

presse (11 février).
— Tulle stigmatise l'attitude du Japon, regrette que m

Société des Nations n'ait pas usé contre cet Etat des sanc¬
tions morales dont elle dispose, fait appel aux hommes d&
bon sens et de bonne volonté pour lutter contre la guerre.
Liberté de réunion. — Beauvais-sous-Matha demande des

sanctions contre les policiers coupables de ne pas avoir
poursuivi les fauteurs de trouble dans les dernières mani¬
festations.

— Saint-Sulpice-Lauriôre demande qu'une campagne soit
menée dans le but de faire respecter le droit de réunion
et de parole.
Mandats. — Auchy-les-Miriès (P.-de-C.) demande que la

durée du mandat municipal soit ramenée à quatre ans.
— Compiègne s'élève contre tout projet tendant à éten¬

dre à six ans la durée du mandat législatif.
— Roquemaure demande que tous les mandats électifs

lient une durée uniforme de quatre ans.
Modification du scrutin. — Bayeux et Tenay protestent

contre la suppression du 2e tour de scrutin.
— Cartignies proteste contre le vote de la Chambre sup.

primant le 2e tour de scrutin.
— Compiègne et S.-Maigrin félicitent le Sénat d'avoir

repoussé la suppression du 2e tour de scrutin.
— Cherbourg fait sienne la protestation du Comité Cen¬

tral et demande que toute modification de la constitution
n'ait lieu qu'après référendum.

— Beauvais-sous-Matha félicite le citoyen Chéron de son
rapport au Sénat sur le projet de réforme du suffrage uni¬
versel.

—■ Saint-Sulpice-Laurière adopte la motion présentée par
le Comité Central, .demande le vote obligatoire et l'appli¬
cation de sanctions en cas d'abstention.

Activité des Sections
Aix-en-Provence (B.-du-R.), proteste contre la définition

de « faute professionnelle » donnée par le citoyen Guernut
à l'occasion de la discussion du cas Boyer. Faute pro¬
fessionnelle, dit-il ne veut pas dire faute commise à l'école
mais faute commise par le fonctionnaire. Etendre la « faute
professionnelle •» à l'action en dehors de l'établisse¬
ment où exercent les membres de l'enseignement, c'est
refuser'à ces derniers la possibilité de parler et d'écrire
sçion leurs convictions. En conséquence, blâme le secré¬
taire général de la Ligue et lui retire sa confiance ; pro¬
teste contre la réponse du gouvernement au Comité Cen¬
tral au sujet de la suscription que portent certaines cor¬
respondances, la suscription visée dans la lettre ministé¬
rielle étant la reproduction de la parole d'Einstein : « En
cas de guerre, je refuserai tout service militaire » ; blâme
le secrétaire général de s'incliner devant la réponse du
.gouvernement et partage l'opinion du citoyen Kahn ainsi
formulée- : « Le gouvernement qui a fait de la publicité
pour un organe neitement réactionnaire et nationaliste
iBenjamin) n'a pas le droit d'entraver la propagande
d'une association pacifiste » ; demande au Comité Central
d'élever une nouvelle protestation : demande à toutes les
Sections de protester contre la répression dont a été l'ob¬
jet le jeune Binet, lycéen au Havre, chassé pour avoir fait
un voyage en Russie et en avoir rendu compte : demande,
en outre, au Comité Central'd'intervenir dans tous les cas
ou la liberté d'opinion est violée, abstraction faite de toute
préférence, de tous sentiments personnels et de toute idéo¬
logie politique ou morale.
Amiens (Somme) proteste contre le projet d'allouer aux

anciens présidents de la République une indemnité annuelle
de'200.000 francs.
Airvault (Hte-Loîre) demande que l'enseignement de l'ins¬

truction civique soit rendu obligatoire dans toutes les

écoles publiques et privées à tous les degrés, dans les colo-
nies comme dans la métropole (31 janvier).
Bar-le-Duc (Meuse) demande la suppression des notes et

dossiers secrets concernant certains fonctionnaires.
Bar-sur-Seine (Aube) demande la suppression de la juri¬

diction de faveur appliquée aux citoyens dignitaires de la
légion d'honneur (4 mars 1932).
Burie (Charente-Inférieure) demande la suppression du

mot « Dieu » dans la formule du serment prêté en justice
Châtillon-sur-Loire (Loiret) félicite le Comité Central

pour sa campagne en faveur de la paix (5 mars).
Cherbourg (Manche) proteste contre la campagne faite

auprès des chômeurs pour les engager à s'enrôler dans
l'armée.
Confolens (Charente) se déclare favorable à la création

d'un office national des engrais et d'un office national du
blé, mais demande que ces offices soient gérés par des
Commissions composées principalement d'agriculteurs (14
février).
Ligueil (Indre-et-Loire), demande que la prime d'allai.

tement maternel soit rendue obligatoire (31 janvier).
Marseille (B.-du-R.) signale à tous les ligueurs la mani¬

festation de 1' « Association des Blessés du Poumon et des
Chirurgicaux » au cours de laquelle a été demandée la
réintégration du professeur Platon dans sa chaire de pro¬
fesseur à la Faculté de Médecine ; la Section émet le même
vœû.
Nolay (Côte-d'Or) proclame la nécessité d'une organi¬

sation rapide de la collaboration internationale en vue de
la réduction ou mieux de la suppression des armements
Nouain (Nord) demande que les prisonniers politique»

bénéficient de mesures de grâce (6 mars).
Palaiseau (S.-et-O.), considérant que toute guerre est

condamnable, même comme moyen de défepse nationale
ou de sanction, affirme la légitimité de l'objection de cons¬
cience.
Paris (Ve) demande l'application à la Tunisie, en parti»

culier, aux colonies et pays de protectorat, en général : 1*
de la loi de 1884 sur les syndicats avec le droit pour les
indigènes de participer à la gestion de leurs syndicats ;
2° de toutes les lois de protection ouvrière : proteste contre
l'expulsion des colonies et pays de protectorat de citoyens
français par application de l'édit royal de 1778 dont elle
réclame l'abrogation.
Roquemaure (Gard) demande que le corps électoral soit

consulté chaque année à la même époque en vue du renou¬
vellement intégral de l'une des quatre assemblées issues
du suffrage universel, le renouvellement du Sénat devant
donner lieu à une cinquième consultation tous les quatre
ans ; que le Sénat soit renouvelable intégralement et que
son mode de recrutement, tout en lui conservant son carac¬
tère d'assemblée élue au 2e degré, le rapproche néanmoins
du suffrage universel.
St-Sulpice-Laurière demande des réunions très fréquentes,

traitant de la crise actuelle et du chômage.
Sidi-Bel-Abbès (Oran) demande la suppression de la

vente du timbre antituberculeux et l'inscription au budget
de l'hygiène d'un crédit suffisant pour lutter contre la
tuberculose (11 février).
Sospel (Alpes-Maritimes) demande la réalisation de

l'Ecole unique (14 février).
Tenay (Ain) demande que des mesures efficaces soient

prises en faveur des chômeurs (11 février).

A NOS ABONNÉS
DONT L'ABONNEMENT FINIT LE 31 MARS

Nos lecteurs dont l'abonnement prend fin le
31 mars ont reçu ou recevront, ces jours-ci,
une circulaire les invitant à nous adresser le
montant de leur réabonnement pour un an.

Que nos amis veuillent bien réserver à cette
circulaire le meilleur accueil.
Afin de nous éviter d'inutiles dépenses

et de s'épargner les frais de recouvrement
(2 fr. 50), nous les prions de vouloir bien
nous envoyer tout de suite le montant de leur
réabonnement augmenté des frais d'avertisse¬
ment, soit en tout 20 fr. 50.
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SOUSCRIPTION POUR LA PAIX
Notre président, M. Victor Basch, écrivait,

dans son «Appel aux Ligueurs» (Cahiers
1931, p. 747) : « Pour intensifier notre propa¬
gande, il faudrait répandre par centaines de
milliers des tracts, des numéros des Cahiers,
multiplier les affiches. »

Comment avons-nous répondu à cet appel ?
— Par milliers, nous avons adressé gratui¬

tement aux Sections qui nous les ont deman¬
dées nos affiches : « Le désarmement ou la
mort » !
— Par milliers, nous avons distribué aux

ligueurs des numéros gratuits des Cahiers !
— Par centaines de milliers, nous avons mis

à la disposition des Sections des tracts gra¬
tuits de propagande en faveur du désarme¬
ment (plus de 600.000 exemplaires à l'heure
où nous mettons sous presse !).
Et nous continuons.

Ligueurs, aidez-nous ! Répondez à l'appel
de notre président en souscrivant généreuse¬
ment pour la Paix, pour le Désarmement, pour
la Démocratie !

(Adresser les souscriptions à la Section
locale, ou au siège central, 27, rue Jean-
Dolent, Paris-14e. (C.C. 218-25 Paris). Des
listes prêtes à être remplies sont envoyées aux
Sections sur simple demande.)

Huitième liste S
M. Fretay, à Rennes .Fiv
Sarlhe (Fédération de la)
Marseille (Section de)
Aumale (Section de)
Pontarlier (Section de)
Corgnac-sur-1'Isle (Section de)
Yss'ingeaux (Section de)
Saint-Jean-de-Luz (Section de)
Dijon (Section de)
Provenchères (Section de)
Marcilly-en-Villette (Section de)
Longpré-les-Corps-Saints (Section de)
Aix-en-Provence (Section de)
Ferrières-en-Gâtinais (Section de)
Savigny-sur.-Orge (Section de)
Hésdiri (Section de)
Brienon (Section de)
Carcassonne (Section de)
Monbahus (Section de)
Loriol (Section de)
Embrun (Section de)
Saint-Cyr-sur-Mer (Section de)
Arminac , (Section de) ..

Semones (Section de)
Manche (Fédération de la)
M. Mingot, à La Haye-le-Puits
Grasse (Section de)
Chambéry (Section de)
Châleaubriant (Section de)
Autry-le-Chalel (Section de)
Compiègne (Section de)
Isdes (Section de)
Arras (Section de)
M. Guio, à" La Trinité-Perboël
M. Bosson, à Saint-Jeoire
Tizi-Rached (Section dé)
Lille (Section de)
Chaonrce (Section de)
Pleur!uit (Section de)
Herm (Section de)

20 »

100 »

43 »

372 50
150 »

42 50
25 »

250 »

250 n

85 05
60 »

50 »

100 »

20 »

160 »

90 »

100 »

132 »

50 »

50 »

87 »

25 50
50 »

250 »

50 »

10 »

115 »

200 n

6S »

30 »

200 »

100 »

50 »

100 »

10 »

107 50
200
50 »

50 n

100 »

Pouilly-sous-Charlieu (Section de) 116 »
Bruay (Section de) 50 »
La Charité-sur-Loire (Section de) 50 »
Noyant (Section de) 66 »
Long (Section de) 35 »
Paris XI0 (Section de) 49 »
Saint-Eloy-les-Mines (Section de) 50 »
Aude (Fédération de 1') 50 »
Docteur Bonnier, au Pecq 100 »
Rocroi (Section de) 34 »
Eaubonne-Ermont (Section de) 169 »
Auxerre (Section de) 100 »
Calais (Section de) 266 »
Mèze (Section de) 20 »
Chûtillon-sur-Marne (Section de) 57 25
Villeneuve-la-Guyard (Section de) 50 »
Morez (Section de) 197 50
Saint-Just-en-Chevalet (Section de) 45 20
Rcmuzàt (Section de) 100 «
Les Bordes (Section de) 60 _»
Capian (Section de) 26 50
Mme Carabige, à Marseille 37 50
Bazoche-les-Gallerandes (Section de) 100 ,,
Nevers (Section de) 36S »
Lembeye (Section de) 122 50
M. J. Raux, à Nancy 20 »
M. L. Raux, à Nancy 20 »
M. Pierre Marteille, à Céret 10 »

Total de la huitième liste ....Fr. 6.$77 60
Total des listes précédentes 49.181 50

Total général Fr. 55.559 10

NOTRE PROPAGANDE

Notre « Tableau d'honneur »

Parmi les Sections dont la propagaiide en faveur des
Cahiers s'est avérée plus particulièrement féconde, nous
avons eu le plaisir de citer, .tout d'abord, une Séction de
province (p. 48), puis une de nos plus importantes Sections
parisiennes (p. 119). Voici le tour des Sections coloniales.
Nous proposerons donc aujourd'hui, en exemple à nos
dévoués militants, deux Sections d'Indochine qui méritent
les plus vifs éloges : elles comptent, en effet, autant
d'abonnés que de ligueurs. Ce sont :

Pnom-Penh : 49 ligueurs, 49 abonnés.
Hanoï : 191 ligueurs, 191 abonnés.

Nos plus chaleureuses félicitations à nos collègues de
Hanoï et de Pnom-Penh.

A titre de propagande, les numéros des 10, 20 et 30 mars
seront envoyés gratuitement :
1° A tous les ligueurs qui nous ont été indiqués par les

Sections suivantes :

Ain, Tenay ; Aisne, Neufchâtel ; Alger, Alger ; Aube,
Bar-sur-Seine ; Constantine, Soukaliras ; Finistère, Pont-
de-Buis ; Manche, Sainte-Mère-l'Eglise ; Marne, Châlons-
sur-Marne, Gueux ; Seine, Colombes ; Seine-et-Oise,
Etaples ; Vosges, Pouxeux.
2' A tous les ligueurs non abonnés qui appartiennent

aux Sections ci-après :
Pas-de-Calais (suite) : Bapaume, Berck-sur-Mer, Béthune,

Beuvry, Blendecques, Boulogne-sur-Mer, Bruay-en-Artois,
Bully-les-Mines, Calais.
Ces sections voudront bien s'assurer que les trois numé¬

ros parviennent régulièrement à leurs destinataires. Nous
prions nos militants d'insister amicalement auprès de ces
collègues pour les engager à souscrire un abonnement
aux Cahiers.
Nous demandons, en outre, aux secrétaires des Sections

de vouloir bien nous faire connaître sans' retard les nou¬
velles adhésions : nous nous empresserons d'assurer aux
nouveaux ligueurs le service des Cahiers pendant un mois.
Nous prions, enfin, celles des Sections qui n'ont pas

encore été touchées par notre propagande de nous indi¬
quer les noms et adresses des ligueurs susceptibles de
s'abonner aux Cahiers. Ces collègues recevront également
à litre gracieux notre service de propagande pendant un
mois.

Le Gérant : H. BEAUVOIS.

Imprimerie Centrale de la Bourse
117, rue Réaumur, Paris
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE LIVRES REÇUS
G. Ferrero : La fin des aventures (Rieder,15 fr.). —

Depuis dix ans, G. Ferrero a écrit sur les événements de
notre temps, des livres pénétrants qui en expliquent le sens
et cherchent à en découvrir les tendances. Dans celubc.i c'est
lé problème de la guerre et de la pai'x qu'il examine ; il
montre comment, depuis la fin du.xvwe siè.cle, la guerre
s'est transformée : elle est devenue « hyperbolique », sans
aucun rapport avec les fins qu'on prétendait atteindre en la
déchaînant ; elle crée des haines irrémédiables.'En outre,
tandis que les militaires perfectionnaient l'art de la guerre,
les diplomates désapprenaient à faire ou à maintenir la paix
,<et se mettaient, eux aussi, par les intrigues internationales
et combinaisons d'alliances, à préparer les conflits. La
guerre échappe aujourd'hui au contrôle de la raisoiL ; le
monde doit y renoncer ou se préparer à périr. Voilà, Thible-
ment résumée, la thèse centrale du principal essai que con¬
tient ce livre, où l'on trouvera encore sur la monarchie, la
démocratie, la crise présente, etç., d'autres chapitres riches
on formules synthétiques et en lumineux aperçus. Un
beau livre. — R. P.

Michaël Farbman : Piatiletka (Rieder, 1931, 15 fr.). —

L'appréciation de M. Farbman sur le .plan quinquennal —
et surtout celle de son préfacier, Jean Guéhenno — est exac¬
tement l'inverse de celle de Kautsky. Le plan- est en pleine
réussite matérielle et la Russie sqra, bientôt, une nouvelle
Amérique. L'auteur fait des réserves sur l'espoir du gouver¬
nement soviétiste d'introduire l'esprit communiste à fa cam¬
pagne. .Mais que l'optimisme et l'enthousiasme de produc¬
tion régnent partout en Russie, voilà ce qui serait, actuel¬
lement, indiscutable. — R. P.

Louis Tardy et Maurice ■Colo'mbàin : La coopération dans
les colonies (Fédér. des Coop. de Consommation, 1931). —
La coopération, dont le développement, dans tous les pays,
se poursuit sans arrêt, conquiert peu à peu les colonies.
Les auteurs.de cette brochure étudient, colonie par colo¬
nie, les organisations coopératives de toute nature qui y
existent et donnent, les renseignements les plus précis sur
leur fonctionnement et sur les résultats obtenus. Il y a,
dans cet ouvrage, une grande quantité de documents por-

■ tant sur des faits peu- connus, et il est certain qu'il contri¬
buera à promouvoir l'esprit coopératif chez les coloniaux
qui le liront. — R. P.
0. Lemarié : La formation de la cohscience. — La forma¬

tion de l'intelligence. — La formation de ta volonté. — h
jeu de l'enfant.' — Franchise et mensonge chez l'enfant. —
L'éducation du respect (Ed. Mariage et Famille ; 5 vol., à
4, 5 et 6 fr.). — Le titre de ces petits volumes en précise
suffisamment l'objet; le fait qu'ils soient publiés pour le
compte de l'Association du mariage chrétien en indique
par lui-même l'esprit. Nous pensons que la,morale n'a rien
à gagner, mais au contraire, tout à craindre, à s'appuyei
sur la religion. Celle-ci se heurte à de telles objections de
sentiment et de raison qu'elle s'élimine finalement, de la
plupart des consciences, à la réflexion. Lui subordonner la
morale, c'est donc exposer la morale à partager son sort.
Cela dit, il faut convenir que, dans l'application, les mora¬
les religieuses aboutissent à des préceptes qui, pratiquement,
tendent aux mêmes résultats,et il est certain que l'applica¬
tion stricte d'un système-de rnoraje, quçl qu.'il soit, vau¬
drait mieux que l'anarchie morale. Mais on nous permettra
de préférer à toutes autres les. morales-qui-se-fondent su.
l'expérience et sur la, raison -et qui prennent pour principe
et pour but l'existence de la société humaine. C'est bien la
société, avec ses solidarités et la conscience individuelle
avec ses exigences et sa dignité qui, sous le vocabulaire dl.
la religion, apparaissent à tout moment dans les opuseuf
de M. Lemarié. On les lira avec profit, car ils contiennent
de fines observations psychologiques et des préceptes mo¬
raux formulés d'une manière heureuse et persuasive.
- R. P.

Louis Hoyak : Où va le machinisme ? (M. Rivière, 1931,
12 fr.). — Le but de ce livre, dit l'auteur, est l'analyse de
notre civilisation industrielle, au point de vue des valeurs
éternelles. Et il la condamne en bloc,' comme contraire aux

'

lois éternelles de la création. Tout notre machinisme,Toute
la science moderne, toute notre activité économique sont
irrémédiablèment tarés. II faut, revenir à la vie simple, etmême à la contemplation. Je n'y vois pas d'inconvénient,
mais je doute que le plaidoyer de M. Hoyack soiPptfis au
sérieux, quand on y lu (p. .124) que la médecine sera rem¬
placée par la « guérisbn spirituelle », ou (p. 161) que nos
systèmes de chauffage sont absurdes, que « l'homme de
l'avenir... trouvera la clef-pour engendrer la chaleur par
voie magique;., chauffer des>,blocs de" fer 'rien que par la
concentration de la pensée;'.. », etc. — RbP.

Alcan, 108, boulevard Saint-Germain :
Henri Damaye ; Vers l'IIomme meilleur, 12 francs,

Costes, 8, rue Monsieur-le-Prince :

Documents diplomatiques français.
Coulet, 5, Grande-Rue, à Montpellier :
Ernest. Rou.ssel : La vie et l'œuvre de Ferdinand Buis¬

son, conférence prononcée le 20 juin 1931 dans la salleLouis Planchon, Ecole Louis-Blanc, à Montpellier, à l'occa¬sion du cinquantenaire de l'école laïque.
Editions de la Revue « En Provence », 5, rue d'Angou-lême ;

Floret : La Vénus d'Arles, 18 francs.
Editions Polyglotte, 37, rue Notre-Dame-de-Nazareth :
Joseph Léti : Charbonnerie, maçonnerie, dans le réveilnational italien, 35 francs.

Editions Sociales Internationales, 3, rue Valette :
Maxime Gorki : Eux et nous.
Panférov : La communauté des gueux.

Figuière, 166, boulevard du Montparnasse :
Jean Bastia : Missel pourpre.
Mario Pistocchi : Le destin de l'Europe, 12 francs.

Flammarion, 26, rue Racine :
André Tardieu : L'épreuve du pouvoir, 12 francs.

La Fraternité Universitaire, à Luxeuil (Haute-Saône) :
Barbedette : Vers l'inaccessible.

Georges, à La Garouette-Plage (Var) :
Georges : Calendrier de la Paix, Nouveau proiet de et*lendrier universel, 1 fr. 50.

Giard, 16, rue Soufflot :

G. Coraufil et D.-N. Jordan : Etude de statistique sur lesvaleurs mobilières en Roumanie de 1908 à 1930.
Guitard, 6, passage Verdeau :
Bergougnioux : Un précurseur de la pléiade : Hugue Salelde Cazals-en-Quercy (1504-1553).

Librairie Valois, 7, place du Panthéon :

Joseph Wilbois : Un pays neuf : l'Ouest Canadien, 15 fr.Lucien Jacques ; Le fardin sans murs, 15 francs.Pierre Daye ; Beaux iours du Pacifique, 15 francs
Nouvelle Revue Critique, 16, rue Josê-Maria-de-IIérédia :
Alexandre Zévaès : Le scandale du Panama, 12 francs.

Piton, 24, avenue de Porte-Clignancourt :
Gérard de Lacaze-Duthiers ; Pages choisies, 1900-1930, 5 fr.

Presses Universitaires de France, 49, boulevard Saint-Mi¬chel :

Ch. Gide et W. Oualid : Le bilan de la guerre pour-luFrance, 52 francs.
Recueil Sirey, 22, rue Soufflot :

Sakamato : L'affaire de Mandchourie.
Rivière, 31, rue Jacob :
Maurice Hamburger : Léon Bourgeois, 12 francs.

Stock, 7, rue du Vieux-Colombier :

Louis Gabreau : Ce qu'il faut savoir pour recueillir etdéclarer les successions, 12 francs.
Virgina Woolf : Orlando.
Paul Valéry : Regards sur le monde actuel, 15 francs.

Thou-Hoa, An Quàn Toa Thành Târpninh :
Caodaïsme et bouddhisme rénové.

LISEZ ET FAITES LIRE

INDUSTRIES DE GUERRE
et

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAISI

Une brochure : 1 franc
Dans nos bureaux, 27, rue Jean-Dolent (Paris-li•),
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LA LIGUE
réclame la révision du procès

TEBOUL-TORDJMAN
«terrible erreur judiciaire»

Pour connaître ce drame effrayant
où l'antisémitisme a joué un grand rôle

Lisez

L'ASSASSINAT
DE JULIETTE TORDJMAND'ORAN

par Maurice PRIVAT

Un grand livre
CÉSAR CAMPINCHI

qui vous révélera une des causes
la plus extraordinaire et passionnante

complété par les "Documents Secrets"

PRÉCÉDENTS OUVRAGES i

L'Énigme Philippe Daudet
Oustric et Cu

Pierre Laval

Bandits Corses

VIENT DE PARAITRE t

La Victoire en Cage
12 fr. 12 Ir.

Abonnement pour les 10 volumes : 10 0 fr.
16, rue d'Orléans, NEUILLY-PARIS

Maurice PRIVAT

Bandits
Corses

La biographie extra¬
ordinaire des princes

du maquis :

Romanetti, Spada,
Caviglioli, Bornea et
de l'impitoyable
Joseph Bartoli, rival
de Spada. -----
Toute la Corse, ses
mœurs chevaleres¬

ques, sa poésie, ses
coutumes déconcer¬
tantes.
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DERNIERS LIVRES DE MAURICE PRIVAT

12 |p_ L'Enigme Philippe Daudet ê jf||p_
Pierre Laval J /
lallelleMlMD OUrai 1(1

LES DOCUMENTS SECRETS
- 16, Rue d'Orléans — NEUILLY (Seine) -


